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Projet de loi relatif à la 
rétention de sûreté et à la 

déclaration
d’irresponsabilité pénale 

pour cause de trouble 
mental

Projet de loi relatif à la 
rétention de sûreté et à la 

déclaration
d’irresponsabilité pénale 

pour cause de trouble 
mental

 TITRE I
ER

 TITRE I
ER

 TITRE I
ER

 DISPOSITIONS 
MODIFIANT 

LE CODE DE 
PROCÉDURE PÉNALE 

DISPOSITIONS
MODIFIANT 

LE CODE DE 
PROCÉDURE PÉNALE 

DISPOSITIONS
MODIFIANT 

LE CODE DE 
PROCÉDURE PÉNALE 

 CHAPITRE IER CHAPITRE IER CHAPITRE IER

 Dispositions relatives à 
la rétention de sûreté 

Dispositions relatives à 
la rétention de sûreté 

Dispositions relatives à 
la rétention de sûreté 

 Article 1er Article 1er Article 1er

 I. —  Après l’article 
706-53-12 du code de 
procédure pénale, il est inséré 
les dispositions suivantes : 

I. —  Après l’article 
706-53-12 du code de 
procédure pénale, il est inséré 
un chapitre III ainsi rédigé : 

I. —  (Alinéa sans 
modification). 

 « Chapitre III (Alinéa sans 
modification).

(Alinéa sans 
modification).

 « De la rétention de 
sûreté

(Alinéa sans 
modification).

(Alinéa sans 
modification).

« Art. 706-53-13. —
  Lorsque la juridiction a 
expressément prévu dans sa 
décision le réexamen de la 
situation de la personne 
qu’elle a condamnée à une 
peine privative de liberté 
d’une durée égale ou 
supérieure à quinze ans, pour 
l’un des crimes suivants 
commis sur un mineur de 
quinze ans : 

« Art. 706-53-13. —
 Lorsque la juridiction a 
expressément prévu dans sa 
décision le réexamen de la 
situation de la personne 
qu’elle a condamnée à une 
peine privative de liberté 
d’une durée égale ou 
supérieure à quinze ans, pour 
l’un des crimes suivants 
commis sur un mineur : 

« Art. 706-53-13. —
A titre exceptionnel, les 

personnes dont il est établi, à 
l'issue d'un réexamen de leur 
situation intervenant à la fin 
de l'exécution de leur peine, 
qu'elles présentent toujours 
une particulière dangerosité 
et une probabilité très élevée 
de récidive en raison d'un 
trouble grave de leur 
personnalité, peuvent faire 
l'objet à l'issue de cette peine 
d'une rétention de sûreté 
selon les modalités prévues 
par le présent chapitre, à la 
condition qu'elles aient été 
condamnées à une peine de 
réclusion criminelle d'une 
durée égale ou supérieure à 
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Code pénal 

Art. 221-2, 221-3, 
221-4, 222-2, 222-3, 222-4, 
222-5, 222-6, 222-24,  
222-25, 222-26, 224-2, 224-3 
et 224-5-2. —  Cf. annexe. 

quinze ans pour les crimes 
d'assassinat ou de meurtre 
aggravé, de torture ou actes 
de barbarie aggravés, de viol 
aggravé, d'enlèvement ou de 
séquestration aggravé, 
prévus par les articles 221-2, 
221-3, 221-4, 222-2, 222-3, 
222-4, 222-5, 222-6, 222-24, 
222-25, 222-26, 224-2, 224-3 
et 224-5-2 du code pénal. 

 « 1° Meurtre ou 
assassinat ; 

« 1° Meurtre ou 
assassinat ;

« 1° Supprimé. 

 « 2° Torture ou actes 
de barbarie ; 

« 2° Torture ou actes 
de barbarie ;

« 2° Supprimé. 

 « 3° Viol. « 3° Viol. « 3° Supprimé. 

  « 4° (nouveau)
Enlèvement ou séquestration, 

« 4° Supprimé. 

 « Cette personne peut, 
à compter du jour où la 
privation de liberté prend fin, 
faire l’objet d’une rétention 
de sûreté lorsqu’elle présente 
une particulière dangerosité 
caractérisée par le risque 
particulièrement élevé de 
commettre à nouveau l’une 
de ces infractions. 

« Cette personne peut, 
à compter du jour où la 
privation de liberté prend fin, 
faire l’objet d’une rétention 
de sûreté lorsqu’elle 
présente, en raison d’un 
trouble grave de la 
personnalité, une particulière 
dangerosité caractérisée par 
la probabilité très élevée de 
commettre à nouveau l’une 
de ces infractions. 

« La rétention de 
sûreté ne peut toutefois être 
prononcée que si la cour 
d'assises a expressément 
prévu dans sa décision de 
condamnation que la 
personne pourrait faire 
l'objet à la fin de sa peine 
d'un réexamen de sa situation 
en vue d'une éventuelle 
rétention de sûreté. 

 « Cette mesure 
consiste dans le placement de 
la personne intéressée en
centre fermé en vue de sa
prise en charge médicale et 
sociale.

« Cette mesure
consiste dans le placement de 
la personne intéressée dans 
un centre socio-médico-
judiciaire de sûreté dans 
lequel lui est proposée, de 
façon permanente, une prise 
en charge médicale et sociale 
destinée à permettre la fin de 
la rétention.

« La rétention de 
sûreté consiste... 

...intéressée en
centre...

                              ...de 
cette mesure. 

« Le présent article est 
également applicable aux 
personnes condamnées à une 
peine privative de liberté 
d’une durée égale ou 
supérieure à quinze ans pour 
les crimes, commis sur une 
victime majeure, d’assassinat 
ou de meurtre aggravé, de 
torture ou actes de barbarie 

Alinéa supprimé. 
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aggravés, de viol aggravé ou 
d’enlèvement ou de 
séquestration aggravé, 
prévus par les articles 221-2, 
221-3, 221-4, 222-2, 222-3, 
222-4, 222-5, 222-6, 222-24,  
222-25, 222-26, 224-2, 224-3 
et 224-5-2 du code pénal. 

Code de procédure pénale 

Art. 763-10. —  Cf.
annexe.

« Art. 706-53-14. —
La situation des personnes 

mentionnées à l’article 
706-53-13 est examinée, au 
moins un an avant la date 
prévue pour leur libération, 
par la commission pluridisci-
plinaire des mesures de sûreté 
prévue par l’article 763-10, 
afin d’évaluer leur 
dangerosité. 

« Art. 706-53-14. —
  (Alinéa sans modification).

« Art. 706-53-14. —
  (Alinéa sans modification).

 « À cette fin, la 
commission rassemble tous 
les éléments d’information 
utiles et fait notamment 
procéder à une expertise 
médicale dont elle détermine 
les modalités ainsi que, le cas 
échéant, aux enquêtes 
nécessaires. 

« A cette fin, cette 
commission rassemble tous 
les éléments d’information 
utiles et fait procéder à une 
expertise médicale, réalisée 
par deux experts, ainsi 
qu’aux enquêtes nécessaires.

« A cette fin, cette 
commission  demande le 
placement de la personne,  
pour une durée d’au moins  
six semaines, au centre 
national d’observation aux 
fins d’une évaluation 
pluridisciplinaire de 
dangerosité assortie d’une
expertise médicale réalisée 
par deux experts. 

 « Si la commission 
conclut à la particulière 
dangerosité du condamné, 
elle peut proposer, par un 
avis motivé, que celui-ci 
fasse l’objet d’une rétention 
de sûreté dans le cas où :  

(Alinéa sans 
modification).

(Alinéa sans 
modification).

 « 1° Les obligations 
résultant de l’inscription dans 
le fichier national automatisé 
des auteurs d’infractions 
sexuelles ou violentes, ainsi 
que les obligations résultant 
d’une injonction de soins ou 
d’un placement sous 
surveillance électronique 
mobile, susceptibles d’être 
prononcés dans le cadre d’un 
suivi socio-judiciaire ou 
d’une surveillance judiciaire, 
apparaissent insuffisantes 
pour prévenir la commission 
des crimes mentionnés à 

« 1° Les obligations 
résultant de l’inscription dans 
le fichier judiciaire national 
automatisé des auteurs 
d’infractions sexuelles ou 
violentes, ainsi que les 
obligations résultant d’une 
injonction de soins ou d’un 
placement sous surveillance 
électronique mobile, 
susceptibles d’être prononcés 
dans le cadre d’un suivi 
socio-judiciaire ou d’une 
surveillance judiciaire, 
apparaissent insuffisantes 
pour prévenir la commission 

« 1° (Sans 
modification). 
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l’article 706-53-13 ;  des crimes mentionnés à 
l’article706-53-13 ; 

 « 2° Et cette rétention 
constitue ainsi l’unique 
moyen de prévenir la 
commission, dont la 
probabilité est particu-
lièrement élevée, de ces 
infractions. 

« 2° Et si cette 
rétention constitue ainsi 
l’unique moyen de prévenir 
la commission, dont la 
probabilité est très élevée, de 
ces infractions. 

« 2° (Sans 
modification). 

 « Si la commission 
estime que les conditions de 
la rétention de sûreté ne sont 
pas remplies mais que le 
condamné paraît néanmoins 
dangereux, elle renvoie le 
dossier au juge de l’appli-
cation des peines pour qu’il 
apprécie la suite à donner au 
regard d’un éventuel 
placement sous surveillance 
judiciaire.

« Si la commission 
estime que les conditions de 
la rétention de sûreté ne sont 
pas remplies mais que le 
condamné paraît néanmoins 
dangereux, elle renvoie le 
dossier au juge de l’appli-
cation des peines pour qu’il 
apprécie l’éventualité d’un 
placement sous surveillance 
judiciaire.

(Alinéa sans 
modification). 

 « Art. 706-53-15. —
La décision de rétention de 

sûreté est prise par une 
commission régionale 
composée par un président de 
chambre et deux conseillers 
de la cour d’appel, désignés 
par le premier président de 
cette cour pour une durée de 
trois ans. 

« Art. 706-53-15. —
  La décision de rétention de 
sûreté est prise par la 
commission régionale de la 
rétention de sûreté 
territorialement compétente. 
Cette commission est 
composée d’un président de 
chambre et de deux 
conseillers de la cour d’appel, 
désignés par le premier 
président de cette cour pour 
une durée de trois ans. 

« Art. 706-53-15. —
  La... 

                             ...la 
juridiction régionale... 

            ...compétente. 
Cette juridiction est... 

...ans. 

 « La commission 
régionale est saisie à cette fin 
par le procureur général, sur 
proposition de la commission 
pluridisciplinaire des mesures 
de sûreté, au moins trois mois 
avant la date prévue pour la 
libération du condamné. Elle 
statue après un débat 
contradictoire au cours 
duquel le condamné est 
assisté par un avocat choisi 
ou commis d’office. La 
contre-expertise sollicitée par 
le condamné est de droit. 

« Cette commission est 
saisie à cette fin par le 
procureur général, sur 
proposition de la commission 
pluridisciplinaire des mesures 
de sûreté prévue par l’article 
763-10, au moins trois mois 
avant la date prévue pour la 
libération du condamné. Elle 
statue après un débat 
contradictoire au cours 
duquel le condamné est 
assisté par un avocat choisi 
ou commis d’office. La 
contre-expertise sollicitée par 
le condamné est de droit. 

« Cette juridiction 
est...

...droit. 
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Art. 706-53-14. —  Cf. 
supra. 

« La décision de 
rétention de sûreté doit être 
spécialement motivée au 
regard des dispositions de 
l’article 706-53-14.  

(Alinéa sans 
modification).

(Alinéa sans 
modification).

 « Cette décision est 
exécutoire immédiatement à 
l’issue de la peine du 
condamné. 

(Alinéa sans 
modification).

(Alinéa sans 
modification).

 « Elle peut faire 
l’objet d’un recours devant 
une commission nationale 
composée de trois conseillers 
à la Cour de cassation 
désignés pour une durée de 
trois ans par le premier 
président de cette cour. 

« Elle peut faire 
l’objet d’un recours devant la 
commission nationale de la 
rétention de sûreté, composée 
de trois conseillers à la Cour 
de cassation désignés pour 
une durée de trois ans par le 
premier président de cette 
cour.

« Elle... 
                              ...la 

juridiction nationale... 

...cour. 

 « La commission 
nationale statue par une 
décision motivée qui n’est 
pas susceptible de recours, à 
l’exception d’un pourvoi en 
violation de la loi devant la 
Cour de cassation. 

« La commission
nationale statue par une 
décision motivée qui n’est 
pas susceptible de recours, à 
l’exception d’un pourvoi 
devant la Cour de cassation. 

« La juridiction 
nationale... 

        ...pourvoi en cassation.

 « Art. 706-53-16. —
La décision de rétention de 

sûreté est valable pour une 
durée d’un an. 

« Art. 706-53-16. —
  (Alinéa sans modification).

« Art. 706-53-16. —
  (Alinéa sans modification).

Art. 706-53-14. —  Cf. 
supra. 

« La rétention de 
sûreté peut être renouvelée 
selon les mêmes modalités et 
pour la même durée, dès lors 
que les conditions prévues 
par l’article 706-53-14 sont 
toujours remplies. 

« La rétention de 
sûreté peut être renouvelée 
selon les modalités prévues 
par l’article 706-53-15 et 
pour la même durée, dès lors 
que les conditions prévues 
par l’article 706-53-14 sont 
toujours remplies. 

« La... 
            ...renouvelée,

après avis favorable de la 
commission pluridisciplinaire 
des mesures de sûreté, 
selon...

...remplies. 

« Art. 706-53-17. —
  La personne retenue est 
placée dans un centre socio-
médico-judiciaire de sûreté 
dans lequel lui est proposée, 
de façon permanente, une 
prise en charge médicale et 
sociale destinée à permettre 
la fin de la rétention. 

« Art. 706-53-17. —
Supprimé. 

« Art. 706-53-17. —
Maintien de la 

suppression. 

 « Art. 706-53-18. —
La personne qui fait l’objet 

d’une rétention de sûreté peut 

« Art. 706-53-18. —
  La personne qui fait l’objet 
d’une rétention de sûreté peut 

« Art. 706-53-18. —
Après un délai de trois mois 

à compter de la décision 
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demander à la commission 
régionale qu’il soit mis fin à 
la mesure. Il est mis fin 
d’office à la rétention si la 
commission n’a pas statué 
dans un délai de trois mois à 
compter de la réception de la 
demande. En cas de rejet de 
la demande, aucune autre 
demande ne peut être déposée 
avant l’expiration d’un délai 
de trois mois. 

demander à la commission
régionale de la rétention de 
sûreté qu’il soit mis fin à 
cette mesure. Il est mis fin 
d’office à la rétention si cette 
commission n’a pas statué 
dans un délai de trois mois à 
compter de la réception de la 
demande. En cas de rejet de 
la demande, aucune autre 
demande ne peut être déposée 
avant l’expiration d’un délai 
de trois mois. 

définitive de rétention de 
sûreté, la personne placée en 
rétention de sûreté peut 
demander à la juridiction 
régionale... 

...si cette juridiction 
n’a pas... 

...mois. 

Art. 706-53-15. —  Cf. 
supra. 

« La décision de la 
commission régionale peut 
faire l’objet du recours prévu 
à l’article 706-53-15. 

« La décision de cette 
commission peut faire l’objet 
du recours prévu à l’article  
706-53-15. 

« La décision de cette 
juridiction peut faire l’objet  
des recours prévus à l’article 
706-53-15. 

 « Art. 706-53-19. —
La commission régionale 

ordonne d’office qu’il soit 
mis fin à la rétention de 
sûreté dès lors que les 
conditions prévues par 
l’article 706-53-14 ne sont 
plus remplies. 

« Art. 706-53-19. —
  La commission régionale de 
la rétention de sûreté ordonne 
d’office qu’il soit mis fin à la 
rétention de sûreté dès lors 
que les conditions prévues 
par l’article 706-53-14 ne 
sont plus remplies. 

« Art. 706-53-19. —
  La juridiction régionale... 

...qu’il soit 
immédiatement mis... 

...remplies. 

Art. 723-30, 763-12 et 
763-13. —  Cf. annexe. 

Code de la santé publique 

Art. L. 3711-1 à 
L. 3711-3 et L. 3711-4-1. —

Cf. infra art. 6 du projet de 
loi. 

Art. L. 3711-4 et 
L. 3711-5. —  Cf. annexe.

« Art. 706-53-20. —
Si la rétention de sûreté 

n’est pas prolongée ou s’il y 
est mis fin en application des 
dispositions de l’article 
706-53-18 ou de l’article 
706-53-19 et si la personne 
présente des risques de 
commettre les infractions 
mentionnées à l’article 
706-53-13, la commission 
régionale peut, par la même 
décision et après débat 
contradictoire, soumettre 
celle-ci pendant une durée 
d’un an aux obligations 
résultant du placement sous 
surveillance électronique 
mobile conformément aux 
dispositions des articles 
763-12 et 763-13 ainsi qu’à 
des obligations similaires à 
celles prévues dans le cadre 
de la surveillance judiciaire 
de l’article 723-30, et 
notamment à une injonction 
de soins prévue par les 
articles L. 3711-1 à L. 3711-5 

« Art. 706-53-20. —
Si la rétention de sûreté 

n’est pas prolongée ou s’il y 
est mis fin en application des 
articles 706-53-18 ou  
706-53-19 et si la personne 
présente des risques de 
commettre les infractions 
mentionnées à l’article 
706-53-13, la commission
régionale de la rétention de 
sûreté peut , par la même 
décision et après débat 
contradictoire, soumettre
celle-ci pendant une durée 
d’un an aux obligations 
résultant du placement sous 
surveillance électronique 
mobile conformément aux 
articles ainsi qu’à des 
obligations similaires à celles 
prévues dans le cadre de la 
surveillance judiciaire 
mentionnée à l’article 
723-30, et notamment à une 
injonction de soins prévue 
par les articles L. 3711-1 à 
L. 3711-5 du code de la santé 

« Art. 706-53-20. —
Si... 

           ...la juridiction 
régionale... 

...contradictoire au cours 
duquel elle est assistée  par 
un avocat choisi ou commis 
d’office, placer cette 
personne sous surveillance de 
sûreté pendant une durée 
d’un an. La surveillance de 
sûreté comprend des 
obligations identiques à... 

 ...et en particulier  une... 
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du code de la santé publique.  publique. ...publique, et le placement 
sous surveillance 
électronique mobile dans les 
conditions prévues pat les 
articles 763-12 et 763-13. Le 
placement sous surveillance 
de sûreté peut faire l’objet 
des recours prévus à l’article 
706-53-15. 

 « À l’issue de ce délai, 
la commission régionale peut 
prolonger tout ou partie de 
ces obligations, pour une 
même durée, par une décision 
prise après un débat 
contradictoire au cours 
duquel le condamné est 
assisté par un avocat choisi 
ou commis d’office. Cette 
décision peut faire l’objet du 
recours prévu à l’article 
706-53-15. Ces obligations 
peuvent à nouveau être 
prolongées pour une même 
durée et selon les mêmes 
modalités. 

« À l’issue de ce délai, 
la commission régionale peut 
prolonger tout ou partie de 
ces obligations, pour une 
même durée, par une décision 
prise après un débat 
contradictoire au cours 
duquel le condamné est 
assisté par un avocat choisi 
ou commis d’office. Cette 
décision peut faire l’objet du 
recours prévu à l’article 
706-53-15. Ces obligations 
peuvent à nouveau être 
prolongées pour une même 
durée et selon les mêmes 
modalités.

« À l’issue de ce délai, 
la surveillance de sûreté peut 
être renouvelée dans les 
mêmes conditions et pour la 
même durée.  

 « Si la mécon-
naissance par la personne des 
obligations qui lui sont 
imposées fait apparaître que 
celle-ci présente à nouveau 
une particulière dangerosité 
caractérisée par le risque 
particulièrement élevé de 
commission des infractions 
mentionnées à l’article 
706-53-13, le président de la 
commission régionale peut 
ordonner en urgence son 
placement provisoire dans un 
centre socio-médico-
judiciaire de sûreté. Ce 
placement doit être confirmé 
dans un délai maximal de 
trois mois par la commission 
régionale statuant conformém
ent aux dispositions de 
l’article 706-53-15, après avis 
favorable de la commission 
pluridisciplinaire des mesures 
de sûreté, à défaut de quoi il 
est mis fin d’office à la 
rétention. 

« Si la mécon-
naissance par la personne des 
obligations qui lui sont 
imposées fait apparaître que 
celle-ci présente à nouveau 
une particulière dangerosité 
caractérisée par le risque 
particulièrement élevé de 
commission des infractions 
mentionnées à l’article 
706-53-13, le président de la 
commission régionale peut 
ordonner en urgence son 
placement provisoire dans un 
centre socio-médico-
judiciaire de sûreté. Ce 
placement doit être confirmé 
dans un délai maximal de 
trois mois par la commission
régionale statuant 
conformément à l’article 
706-53-15, après avis 
favorable de la commission 
pluridisciplinaire des mesures 
de sûreté, à défaut de quoi il 
est mis fin d’office à la 
rétention. 

« Si... 

                          ...de la 
juridiction régionale... 

     ...par la juridiction 
régionale... 

...rétention. La décision de 
confirmation peut faire 
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l’objet des recours prévus 
par l’article 706-53-15. 

 « Art. 706-53-21. —
  Les dispositions du présent 
chapitre ne sont pas 
applicables à la personne 
faisant l’objet d’une 
libération conditionnelle.  

« Art. 706-53-21. –
 Les dispositions du présent 
chapitre ne sont pas 
applicables à la personne qui 
bénéficie d’une libération 
conditionnelle, sauf si cette 
mesure a fait l’objet d’une 
révocation. 

« Art. 706-53-21. – 
(Sans modification). 

 « Elles ne peuvent 
faire obstacle aux obligations 
ordonnées dans le cadre d’un 
suivi socio-judiciaire. 

« Lorsque la rétention 
de sûreté est ordonnée à 
l’égard d’une personne ayant 
été condamnée à un suivi 
socio-judiciaire, celui-ci 
s’applique, pour la durée 
fixée par la décision de 
condamnation, à compter du 
jour où la rétention prend fin. 

 « Art. 706-53-22. —
Un décret en Conseil d’État 

précise les conditions et les 
modalités d’application du 
présent chapitre. 

« Art. 706-53-22. —
  (Alinéa sans modification).

« Art. 706-53-22. —
  (Alinéa sans modification).

 « Ce décret précise les 
restrictions justifiées par 
l’ordre public apportées à 
l’exercice des droits des 
personnes retenues dans un 
centre socio-médico-judicaire 
de sûreté, en matière 
notamment de visites, de 
correspondances, d’exercice 
du culte et de permissions de 
sortie sous escorte ou sous 
surveillance électronique 
mobile. 

« Ce décret précise 
les conditions dans lesquelles 
s’exercent les droits des 
personnes retenues dans un 
centre socio-médico-judicaire 
de sûreté, en matière 
notamment de visites, de 
correspondances, d’exercice 
du culte et de permissions de 
sortie sous escorte ou sous 
surveillance électronique 
mobile. Il ne peut apporter à 
l’exercice de ces droits que 
les restrictions strictement 
nécessaires aux exigences de 
l’ordre public. 

« Ce... 

...sûreté, y compris en 
matière d’emploi, 
d’éducation et de formation, 
de visites... 

...public. 

Code de procédure pénale 

« La liste des cours 
d’appel dans lesquelles 
siègent les commissions 
prévues au premier alinéa de 
l’article 706-53-15 et le 
ressort de leur compétence 
territoriale sont fixés par 
arrêté du garde des sceaux. » 

« La liste des cours 
d’appel dans lesquelles 
siègent les commissions
régionales prévues au premier 
alinéa de l’article 706-53-15 
et le ressort de leur 
compétence territoriale sont 
fixés par arrêté du garde des 
sceaux. » 

« La... 

        ...les juridictions 
régionales... 

...sceaux. » 

Art. 362. —  En cas de 
réponse affirmative sur la 

 I  bis (nouveau). —
  L’article 362 du même code 

I bis. —  (Alinéa sans 
modification). 
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culpabilité, le président 
donne lecture aux jurés des 
dispositions des articles 
132-18 et 132-24 du code 
pénal, ainsi que, si les faits 
ont été commis en état de 
récidive légale, de 
l’article 132-18-1 et, le cas 
échéant, de l’article 132-19-1 
du même code. La cour 
d’assises délibère alors sans 
désemparer sur l’application 
de la peine. Le vote a lieu 
ensuite au scrutin secret, et 
séparément pour chaque 
accusé.

est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

La décision sur la 
peine se forme à la majorité 
absolue des votants. 
Toutefois, le maximum de la 
peine privative de liberté 
encourue ne peut être 
prononcé qu’à la majorité de 
huit voix au moins lorsque la 
cour d’assises statue en 
premier ressort et qu’à la 
majorité de dix voix au moins 
lorsque la cour d’assises 
statue en appel. Si le 
maximum de la peine 
encourue n’a pas obtenu cette 
majorité, il ne peut être 
prononcé une peine 
supérieure à trente ans de 
réclusion criminelle lorsque 
la peine encourue est la 
réclusion criminelle à 
perpétuité et une peine 
supérieure à vingt ans de 
réclusion criminelle lorsque 
la peine encourue est de 
trente ans de réclusion 
criminelle. Les mêmes règles 
sont applicables en cas de 
détention criminelle.

Si, après deux tours de 
scrutin, aucune peine n’a 
réuni la majorité des 
suffrages, il est procédé à un 
troisième tour au cours 
duquel la peine la plus forte 
proposée au tour précédent 
est écartée. Si, à ce troisième 
tour, aucune peine n’a encore 
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obtenu la majorité absolue 
des votes, il est procédé à un 
quatrième tour et ainsi de 
suite, en continuant à écarter 
la peine la plus forte, jusqu’à 
ce qu’une peine soit 
prononcée.

Lorsque la cour 
d’assises prononce une peine 
correctionnelle, elle peut 
ordonner à la majorité qu’il 
soit sursis à l’exécution de la 
peine avec ou sans mise à 
l’épreuve.

La cour d’assises 
délibère également sur les 
peines accessoires ou 
complémentaires.

Art. 706-53-13 et 
706-53-14. —  Cf. supra. 

 « Dans les cas prévus 
par l’article 706-53-13, elle 
délibère aussi pour 
déterminer s’il y a lieu de se 
prononcer sur le réexamen de 
la situation du condamné 
avant l’exécution de la 
totalité de sa peine 
conformément à l’article  
706-53-14. » 

« Dans... 

                         ...peine 
en vue d’une éventuelle 
rétention de sûreté 
conformément à l’article 706-
53-14. » 

I ter   (nouveau). —
  Avant l’article 717-1 du 
code de procédure pénale, il 
est inséré un article 717-1-A 
ainsi rédigé : 

Art. 717-1-A. —  Dans 
l'année qui suit sa 
condamnation définitive, la 
personne condamnée à une 
peine de réclusion criminelle 
d'une durée égale ou 
supérieure à quinze ans pour 
l'une des infractions visées à 
l'article 706-53-13 est placée 
pour une durée d’au moins 
six semaines au centre 
national d'observation 
permettant de déterminer les 
modalités de la prise en 
charge sociale et sanitaire au 
cours de l'exécution de sa 



- 123 -

Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___

Propositions de la 
commission

___

peine. Au vu du bilan, le juge 
de l'application des peines 
définit un parcours 
d'exécution de la peine 
individualisé et décide, si 
l'état de santé de la personne 
condamnée le nécessite, le 
transfert au sein d'une unité 
hospitalière spécialement 
aménagée. 

Art. 712-21. —  Les 
mesures mentionnées aux 
articles 712-5, 712-6 et 712-
7, à l'exception des réductions 
de peines n'entraînant pas de 
libération immédiate et des 
autorisations de sortie sous 
escortes, ne peuvent être 
accordées sans une expertise 
psychiatrique préalable à une 
personne condamnée pour 
une infraction pour laquelle 
le suivi socio-judiciaire est 
encouru. Cette expertise est 
réalisée par deux experts 
lorsque la personne a été 
condamnée pour le meurtre, 
l'assassinat ou le viol d'un 
mineur de quinze ans.  

Cette expertise 
détermine si le condamné est 
susceptible de faire l'objet 
d'un traitement.  

Art. 712-22. —  Un 
décret précise les conditions 
d'application des dispositions 
du présent chapitre. 

I quater (nouveau). —
  L’article 712-22 du code de 
procédure pénale est 
complété par un alinéa ainsi 
rédigé. 

« Ce décret précise les 
conditions dans lesquelles 
l'expertise prévue par 
l'article 712-21 peut ne pas 
être ordonnée, avec l'accord 
du procureur de la 
République, soit en raison de 
l'existence dans le dossier du 
condamné d'une précédente 
expertise, soit, pour les 
personnes condamnées pour 
des infractions dont il fixe la 
liste, en cas de permission de 
sortir ou en raison de la 
personnalité de l'intéressé. » 
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................................................
Art. 717-1. —  La 

répartition des condamnés 
dans les prisons établies pour 
peines s’effectue compte tenu 
de leur catégorie pénale, de 
leur âge, de leur état de santé 
et de leur personnalité. 

II. —  L’article 717-1 
du même code est complété 
par deux alinéas ainsi 
rédigés : 

II. —  (Alinéa sans 
modification).

II. —  (Alinéa sans 
modification).

Dans des conditions 
prévues par décret en Conseil 
d’État, les personnes 
condamnées pour une 
infraction pour laquelle le 
suivi socio-judiciaire est 
encouru exécutent leur peine 
dans des établissements 
pénitentiaires permettant 
d’assurer un suivi médical et 
psychologique adapté.

   

Sans préjudice des 
dispositions de l’article 
763-7, le juge de l’application 
des peines peut proposer à 
tout condamné relevant des 
dispositions de l’alinéa 
précédent de suivre un 
traitement pendant la durée 
de sa détention, si un 
médecin estime que cette 
personne est susceptible de 
faire l’objet d’un tel 
traitement.

   

Les dispositions des 
articles L. 3711-1, L. 3711-2 
et L. 3711-3 du code de la 
santé publique sont appli-
cables au médecin traitant du 
condamné détenu, qui délivre 
à ce dernier des attestations 
de suivi du traitement afin de 
lui permettre d’en justifier 
auprès du juge de l’appli-
cation des peines pour 
l’obtention des réductions de 
peine prévues par 
l’article 721-1.

   

Art. 706-53-13. —  Cf. 
supra. 

« Deux ans avant la 
date prévue pour la libération 
d’un condamné susceptible 
de relever des dispositions de 
l’article 706-53-13, celui-ci 
est convoqué par le juge de 
l’application des peines 

« Deux ans avant la 
date prévue pour la libération 
d’un condamné susceptible 
de relever des dispositions de 
l’article 706-53-13, celui-ci 
est convoqué par le juge de 
l’application des peines 

« Deux... 
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auprès duquel il justifie des 
suites données au suivi 
médical et psychologique 
adapté qui a pu lui être 
proposé en application du 
troisième alinéa du présent 
article. Au vu de ce bilan, le 
juge de l’application des 
peines lui propose, le cas 
échéant, de suivre un 
traitement dans un 
établissement pénitentiaire 
spécialisé.

auprès duquel il justifie des 
suites données au suivi 
médical et psychologique 
adapté qui a pu lui être 
proposé en application des 
deuxième et troisième alinéas 
du présent article. Au vu de 
ce bilan, le juge de 
l’application des peines lui 
propose, le cas échéant, de 
suivre un traitement dans un 
établissement pénitentiaire 
spécialisé. ...spécialisé dont la liste est 

précisée par décret. 

 « Les agents et 
collaborateurs du service 
public pénitentiaire trans-
mettent aux personnels de 
santé chargés de dispenser 
des soins aux détenus les 
informations nécessaires à la 
mise en œuvre des mesures 
de protection des 
personnes. »  

« Les agents et 
collaborateurs du service 
public pénitentiaire trans-
mettent aux personnels de 
santé chargés de dispenser 
des soins aux détenus les 
informations utiles à la mise 
en œuvre des mesures de 
protection des personnes. » 

(Alinéa sans 
modification). 

 III. —  L’article 
723-37 du même code 
devient l’article 723-39 et il 
est inséré, après 
l’article 723-36, deux articles 
ainsi rédigés : 

III. —  L’article 
723-37 du même code 
devient l’article  723-39 et, 
après l’article 723-36 du 
même code, il est rétabli un 
article 723-37 et inséré un 
article 723-38 ainsi rédigés : 

III. —  (Alinéa sans 
modification). 

Art. 706-53-13 et 
706-53-15. —  Cf. supra. 

Art. 723-29. —  Cf. 
annexe.

« Art. 723-37. —
Lorsque le placement sous 

surveillance judiciaire a été 
prononcé à l’encontre d’une 
personne faisant l’objet de 
l’une des condamnations 
visées à l’article 706-53-13, 
la commission régionale 
mentionnée à l’article 
706-53-15 peut, selon les 
modalités prévues par cet 
article, décider d’en prolon-
ger les effets, au-delà de la 
limite prévue à l’article 
723-29, pour une durée d’un 
an.

« Art. 723-37. —
Lorsque le placement sous 

surveillance judiciaire a été 
prononcé à l’encontre d’une 
personne faisant l’objet de 
l’une des condamnations
visées à l’article 706-53-13, 
la commission régionale 
mentionnée à l’article 
706-53-15 peut, selon les 
modalités prévues par cet 
article, décider d’en prolon-
ger les effets, au-delà de la 
limite prévue à l’article 
723-29, pour une durée d’un 
an.

« Art. 723-37. —
Lorsque... 

...personne condamné à une 
réclusion criminelle d’une 
durée égale ou supérieure à 
quinze ans pour l’une des 
infractions visées à l’article 
706-53-13, la juridiction 
régionale mentionnée à 
l’article 706-53-15 peut, 
selon les modalités prévues 
par cet article, décider  de 
prolonger tout ou partie des 
obligations auxquelles est 
astreinte la personne, au-delà 
de la limite prévue à l’article 
723-29, en la plaçant sous 
surveillance de sûreté pour 
une durée d’un an. 
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 « La commission 
régionale est saisie par le juge 
de l’application des peines ou 
le procureur de la République 
six mois avant la fin de la 
mesure. 

« La commission
régionale de la rétention de 
sûreté est saisie par le juge de 
l’application des peines ou le 
procureur de la République 
six mois avant la fin de la 
mesure. 

« La juridiction 
régionale... 

...mesure. 

Art. 706-53-13 —  Cf. 
supra.

« Cette prolongation 
ne peut être ordonnée que si 
le condamné a fait l’objet 
d’une expertise concluant 
qu’il présente toujours une 
dangerosité et à la condition 
qu’elle constitue l’unique 
moyen de prévenir la 
commission d’un crime 
mentionné à l’article 
706-53-13 dont la probabilité 
est élevée. 

« Cette prolongation
ne peut être ordonnée, après 
expertise médicale constatant 
la persistance de la 
dangerosité, que dans le cas 
où :  

« Le placement sous 
surveillance de sûreté ne peut 
être ordonné, après... 

...où : 

 « Elle ne peut être 
ordonnée que si les 
obligations résultant de 
l’inscription dans le fichier 
national automatisé des 
auteurs d’infractions 
sexuelles ou violentes 
apparaissent insuffisantes 
pour éviter la récidive. 

« 1° Les obligations 
résultant de l’inscription dans 
le fichier judiciaire national 
automatisé des auteurs 
d’infractions sexuelles ou 
violentes apparaissent 
insuffisantes pour prévenir la 
commission des crimes 
mentionnés à l’article 
706-53-13 ; 

« 1° (Sans 
modification). 

  « 2° Et si cette 
prolongation constitue 
l’unique moyen de prévenir 
la commission, dont la 
probabilité est très élevée, de 
ces infractions. 

« 2° Et si cette mesure 
constitue...

...infractions. 

 « Cette prolongation 
peut être renouvelée selon les 
mêmes modalités et pour la 
même durée si les conditions 
prévues par le présent article 
demeurent remplies. 

« Cette prolongation 
peut être renouvelée selon les 
mêmes modalités et pour la 
même durée si les conditions 
prévues par le présent article 
demeurent remplies. 

« La surveillance de 
sûreté peut être prolongée 
selon...

...remplies. 

Art. 723-30, 723-33 et 
723-34. —  Cf. annexe. 

« Les articles 723-30, 
723-33 et 723-34 sont 
applicables.  

« Les articles 723-30, 
723-33 et 723-34 sont 
applicables à la personne 
faisant l’objet de cette 
prolongation. 

Alinéa supprimé. 

Art. 706-53-20 —  Cf. 
« Les dispositions du 

dernier alinéa de 
« Les dispositions du 

dernier alinéa de 
« Les... 
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supra. l’article 706-53-20 sont 
applicables en cas de 
méconnaissance par la 
personne de ses obligations. 

l’article 706-53-20 sont 
applicables en cas de 
méconnaissance par la 
personne de ses obligations.

...applicables. 

Art. 706-53-13 —  Cf. 
supra.

« Art. 723-38. —
Lorsque le placement sous 

surveillance électronique 
mobile a été prononcé dans le 
cadre d’une surveillance 
judiciaire à l’encontre d’une 
personne mentionnée à 
l’article 706-53-13, il peut 
être renouvelé tant que la 
mesure de surveillance 
judiciaire est prolongée. » 

« Art. 723-38. —
Lorsque le placement sous 

surveillance électronique 
mobile a été prononcé dans le 
cadre d’une surveillance 
judiciaire à l’encontre d’une 
personne faisant l’objet de 
l’une des condamnations
visées à l’article 706-53-13, il 
peut être renouvelé tant que 
la mesure de surveillance 
judiciaire est prolongée. » 

« Art. 723-38. —
Lorsque... 

...personne condamnée à une 
réclusion criminelle d’une 
durée égale ou supérieure à 
quinze ans pour l’une des 
infractions visées... 

      ...prolongée. » 

  IV (nouveau). —
  L’article 763-8 du même 
code est ainsi rétabli :  

IV. —  (Alinéa sans 
modification). 

Art. 706-53-13 et 
706-53-15. —  Cf. supra. 

Code pénal 

Art. 131-36-1. —  Cf. 
annexe.

 « Art. 763-8. —
  Lorsqu’un suivi socio-
judiciaire a été prononcé à 
l’encontre d’une personne 
faisant l’objet de l’une des 
condamnations visées à 
l’article 706-53-13, la 
commission régionale de la 
rétention de sûreté peut, selon 
les modalités prévues par 
l’article 706-53-15, décider 
d’en prolonger les effets, au-
delà de la durée prononcée 
par la juridiction de jugement 
et des limites prévues à 
l’article 131-36-1 du code 
pénal, pour une durée d’un 
an.

« Art. 763-8. —
Lorsqu’un... 

                              ...la 
juridiction régionale... 

                      ...décider 
de prolonger tout ou partie 
des obligations auxquelles est 
astreinte la personne, au-
delà...

...pénal, en la plaçant sous 
surveillance de sûreté pour 
une durée d’un an. 

Code de procédure pénale 

Art. 723-37 et 
723-38. —  Cf. supra. 

« Les dispositions des 
deuxième à cinquième et 
septième alinéas de l’article 
723-37 du présent code sont 
applicables, ainsi que celles 
de l’article 723-38. » 

(Alinéa sans 
modification). 

 CHAPITRE II CHAPITRE II CHAPITRE II 

 Dispositions relatives aux 
réductions de peines 

Dispositions relatives aux 
réductions de peines 

Dispositions relatives aux 
réductions de peines 

Art. 721. —  Chaque 
condamné bénéficie d’un 
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crédit de réduction de peine 
calculé sur la durée de la 
condamnation prononcée à 
hauteur de trois mois pour la 
première année, de deux mois 
pour les années suivantes et, 
pour une peine de moins d’un 
an ou pour la partie de peine 
inférieure à une année pleine, 
de sept jours par mois ; pour 
les peines supérieures à un 
an, le total de la réduction 
correspondant aux sept jours 
par mois ne peut toutefois 
excéder deux mois. 

Lorsque le condamné 
est en état de récidive légale, 
le crédit de réduction de 
peine est calculé à hauteur de 
deux mois la première année, 
d’un mois pour les années 
suivantes et, pour une peine 
de moins d’un an ou pour la 
partie de peine inférieure à 
une année pleine, de cinq 
jours par mois ; pour les 
peines supérieures à un an, le 
total de la réduction 
correspondant aux cinq jours 
par mois ne peut toutefois 
excéder un mois. Il n’est 
cependant pas tenu compte 
des dispositions du présent 
alinéa pour déterminer la date 
à partir de laquelle une 
libération conditionnelle peut 
être accordée au condamné, 
cette date étant fixée par 
référence à un crédit de 
réduction de peine qui serait 
calculé conformément aux 
dispositions du premier 
alinéa.

En cas de mauvaise 
conduite du condamné en 
détention, le juge de 
l’application des peines peut 
être saisi par le chef 
d’établissement ou sur 
réquisitions du procureur de 
la République aux fins de 
retrait, à hauteur de trois mois 
maximum par an et de sept 
jours par mois, de cette 
réduction de peine. Sa 

Article 2 

I. —  Après la 
première phrase du troisième 
alinéa de l’article 721 du 
code de procédure pénale, il 
est inséré une phrase ainsi 
rédigée :  

Article 2 

I. —  Après la 
première phrase du troisième 
alinéa de l’article 721 du 
code de procédure pénale, il 
est inséré une phrase ainsi 
rédigée : 

Article 2 

(Sans modification). 
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décision est prise dans les 
conditions prévues à 
l’article 712-5. 

« Il peut également 
ordonner le retrait lorsque la 
personne a été condamnée 
pour les crimes ou délits, 
commis sur un mineur de 
quinze ans, de meurtre ou 
assassinat, torture ou actes de 
barbarie, viols, agression 
sexuelle ou atteinte sexuelle 
et qu’elle refuse pendant son 
incarcération de suivre le 
traitement qui lui est proposé 
par le juge de l’application 
des peines en application des 
dispositions des articles 
717-1 ou 763-7. » 

« Il peut également 
ordonner le retrait lorsque la 
personne a été condamnée 
pour les crimes ou délits, 
commis sur un mineur, de 
meurtre ou assassinat, torture 
ou actes de barbarie, viol, 
agression sexuelle ou atteinte 
sexuelle et qu’elle refuse 
pendant son incarcération de 
suivre le traitement qui lui est 
proposé par le juge de 
l’application des peines, sur 
avis médical, en application 
des articles 717-1 ou 763-7. » 

Lorsque le condamné 
est en état de récidive légale, 
le retrait prévu par le 
troisième alinéa du présent 
article est alors de deux mois 
maximum par an et de cinq 
jours par mois. 

   

En cas de nouvelle 
condamnation à une peine 
privative de liberté pour un 
crime ou un délit commis par 
le condamné après sa 
libération pendant une période 
égale à la durée de la 
réduction résultant des 
dispositions du premier ou du 
deuxième alinéa et, le cas 
échéant, du troisième alinéa 
du présent article, la 
juridiction de jugement peut 
ordonner le retrait de tout ou 
partie de cette réduction de 
peine et la mise à exécution de 
l’emprisonnement 
correspondant, qui n’est pas 
confondu avec celui résultant 
de la nouvelle condamnation. 

   

Lors de sa mise sous 
écrou, le condamné est 
informé par le greffe de la 
date prévisible de libération 
compte tenu de la réduction 
de peine prévue par le 
premier alinéa, des 
possibilités de retrait, en cas 
de mauvaise conduite ou de 
commission d’une nouvelle 
infraction après sa libération, 
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de tout ou partie de cette 
réduction. Cette information 
lui est à nouveau 
communiquée au moment de 
sa libération. 

Art. 717-1. —  Cf. 
supra art. 1er du projet de loi. 

Art. 763-7. —  Cf. 
annexe.

   

Art. 721-1. —  Une 
réduction supplémentaire de 
la peine peut être accordée 
aux condamnés qui 
manifestent des efforts 
sérieux de réadaptation 
sociale, notamment en 
passant avec succès un 
examen scolaire, universitaire 
ou professionnel traduisant 
l’acquisition de 
connaissances nouvelles, en 
justifiant de progrès réels 
dans le cadre d’un 
enseignement ou d’une 
formation, en suivant une 
thérapie destinée à limiter les 
risques de récidive ou en 
s’efforçant d’indemniser 
leurs victimes. Sauf décision 
contraire du juge de 
l’application des peines, 
aucune réduction 
supplémentaire de la peine ne 
peut être accordée à une 
personne condamnée pour un 
crime ou un délit pour lequel 
le suivi socio-judiciaire est 
encouru, qui refuse pendant 
son incarcération de suivre le 
traitement qui lui est proposé 
par le juge de l’application 
des peines en application des 
articles 717-1 et 763-7. 

II. —  Le deuxième 
alinéa de l’article 721-1 du 
code de procédure pénale est 
complété par les dispositions 
suivantes : 

II. —  Le deuxième 
alinéa de l’article 721-1 du 
même code est complété par 
une phrase ainsi rédigée :

Cette réduction, 
accordée par le juge de 
l’application des peines après 
avis de la commission de 
l’application des peines, ne 
peut excéder, si le condamné 
est en état de récidive légale, 
deux mois par année 
d’incarcération ou quatre 
jours par mois lorsque la 
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durée d’incarcération restant 
à subir est inférieure à une 
année. Si le condamné n’est 
pas en état de récidive légale, 
ces limites sont 
respectivement portées à trois 
mois et à sept jours. 

« Lorsque la personne 
a été condamnée pour les 
crimes ou délits, commis sur 
un mineur de quinze ans, de 
meurtre ou assassinat, torture 
ou actes de barbarie, viol, 
agression sexuelle ou atteinte 
sexuelle, la réduction ne peut 
excéder deux mois par an ou 
quatre jours par mois, ou, si 
elle est en état de récidive 
légale, un mois par an ou 
deux jours par mois dès lors 
qu’elle refuse les soins qui lui 
ont été proposés. » 

« Lorsque la personne 
a été condamnée pour les 
crimes ou délits, commis sur 
un mineur, de meurtre ou 
assassinat, torture ou actes de 
barbarie, viol, agression 
sexuelle ou atteinte sexuelle, 
la réduction ne peut excéder 
deux mois par an ou quatre 
jours par mois, ou, si elle est 
en état de récidive légale, un 
mois par an ou deux jours par 
mois dès lors qu’elle refuse 
les soins qui lui ont été 
proposés. » 

Elle est prononcée en 
une seule fois si 
l’incarcération est inférieure à 
une année et par fraction 
annuelle dans le cas contraire. 

   

Sauf décision du juge 
de l’application des peines, 
prise après avis de la 
commission de l’application 
des peines, les dispositions du 
présent article ne sont pas 
applicables aux personnes 
condamnées pour l’une des 
infractions mentionnées à 
l’article 706-47 si, lorsque 
leur condamnation est 
devenue définitive, le casier 
judiciaire faisait mention 
d’une telle condamnation. 

   

 CHAPITRE III CHAPITRE III CHAPITRE III 

 Dispositions applicables en 
cas d’irresponsabilité 
pénale en raison d’un 

trouble mental 

Dispositions applicables en 
cas d’irresponsabilité 
pénale en raison d’un 

trouble mental 

Dispositions applicables en 
cas d’irresponsabilité 
pénale en raison d’un 

trouble mental 

 Article 3 Article 3 Article 3 

 Il est inséré, après 
l’article 706-118 du code de 
procédure pénale, les 
dispositions suivantes : 

Après l’article  
706-118 du code de 
procédure pénale, il est inséré 
un titre XXVIII ainsi rédigé : 

(Alinéa sans 
modification).

 « Titre XXVIII (Alinéa sans 
modification).

(Alinéa sans 
modification).

 « De la procédure et 
des décisions d’irresponsa-
bilité pénale pour cause de 

(Alinéa sans 
modification).

(Alinéa sans 
modification).
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trouble mental 

 « Chapitre Ier (Alinéa sans 
modification).

(Alinéa sans 
modification).

 « Dispositions 
applicables devant le juge 
d’instruction et la chambre de 
l’instruction 

(Alinéa sans 
modification).

(Alinéa sans 
modification).

Code pénal 

Art. 122-1. —  Cf. 
annexe.

Code de procédure pénale 

Art. 175. —  Cf. 
annexe.

« Art. 706-119. —  Si 
le juge d’instruction estime, 
lorsque son information lui 
paraît terminée, qu’il est 
susceptible de faire 
application du premier alinéa 
de l’article 122-1 du code 
pénal relatif à l’irresponsa-
bilité pénale d’une personne 
en raison d’un trouble mental, 
il en informe les parties 
lorsqu’il les avise ainsi que le 
procureur de la République 
lorsqu’il lui communique le 
dossier, en application du 
premier alinéa de 
l’article 175.  

« Art. 706-119. —  Si
le juge d’instruction estime, 
lorsque son information lui 
paraît terminée, qu’il est 
susceptible d’appliquer le 
premier alinéa de l’article 
122-1 du code pénal relatif à 
l’irresponsabilité pénale 
d’une personne en raison 
d’un trouble mental, il en 
informe les parties lorsqu’il 
les avise ainsi que le 
procureur de la République 
lorsqu’il lui communique le 
dossier, en application du 
premier alinéa de l’article 
175. 

« Art. 706-119. —
Si... 

...informe le procureur 
de la République lorsqu’il lui 
communique le dossier  ainsi 
que les parties lorsqu’il les 
avise, en... 

...175. 

 « Le procureur de la 
République, dans ses 
réquisitions, et les parties, 
dans leurs observations, 
indiquent s’ils demandent la 
saisine de la chambre de 
l’instruction afin que celle-ci 
statue sur l’application de ces 
dispositions conformément 
aux articles 706-122 à 
706-127. 

« Le procureur de la 
République, dans ses 
réquisitions, et les parties, 
dans leurs observations, 
indiquent s’ils demandent la 
saisine de la chambre de 
l’instruction afin que celle-ci 
statue sur l’application du 
premier alinéa de l’article 
122-1 du code pénal 
conformément aux articles 
706-122 à 706-127 du présent 
code. 

(Alinéa sans 
modification). 

Code pénal 

Art. 122-1. —  Cf. 
annexe.

« Art. 706-120. —
Lorsqu’au moment du 

règlement de son 
information, le juge 
d’instruction estime, après 
avoir constaté qu’il existe 
contre la personne mise en 
examen des charges 
suffisantes d’avoir commis 
les faits reprochés, qu’il y a 
des raisons plausibles 
d’appliquer le premier alinéa 
de l’article 122-1 du code 
pénal, il ordonne, soit 
d’office soit si le procureur 

« Art. 706-120. —
Lorsqu’au moment du 

règlement de son 
information, le juge 
d’instruction estime, après 
avoir constaté qu’il existe 
contre la personne mise en 
examen des charges 
suffisantes d’avoir commis 
les faits reprochés, qu’il y a 
des raisons plausibles 
d’appliquer le premier alinéa 
de l’article 122-1 du code 
pénal, il ordonne, soit d’office 
soit si le procureur de la 

« Art. 706-120. —
Lorsqu’au... 

...ordonne, si le 
procureur... 
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de la République ou une 
partie en a formulé la 
demande, que le dossier de la 
procédure soit transmis par le 
procureur de la République 
au procureur général près la 
cour d’appel aux fins de 
saisine de la chambre de 
l’instruction.  

République ou une partie en a 
formulé la demande, que le 
dossier de la procédure soit 
transmis par le procureur de 
la République au procureur 
général près la cour d’appel
aux fins de saisine de la 
chambre de l’instruction.  

...général aux fins de saisine 
de la chambre de 
l’instruction. Il peut aussi 
ordonner d’office cette 
transmission. 

 « À défaut de cette 
transmission, il rend une 
ordonnance d’irresponsabilité 
pénale pour cause de trouble 
mental.  

« A défaut de cette 
transmission, il rend une 
ordonnance d’irresponsabilité 
pénale pour cause de trouble 
mental qui précise qu’il 
existe des charges suffisantes 
établissant que l’intéressé a 
commis les faits qui lui sont 
reprochés. 

« Dans les autres cas,
il rend… 

...reprochés.

 « Art. 706-121. —
L’ordonnance 

d’irresponsabilité pénale pour 
cause de trouble mental met 
fin à la détention provisoire 
ou au contrôle judiciaire. 

« Art. 706-121. —
  (Alinéa sans modification).

« Art. 706-121. —
  (Sans modification).

 « L’ordonnance de 
transmission de pièces ne met 
pas fin à la détention 
provisoire ou au contrôle 
judiciaire, qui se poursuit 
jusqu’à l’audience de la 
chambre de l’instruction, sans 
préjudice de la possibilité pour 
le juge d’instruction, par 
ordonnance distincte, 
d’ordonner la mise en liberté 
ou la levée du contrôle 
judiciaire. S’il n’a pas été mis 
fin à la détention provisoire, la 
chambre de l’instruction doit 
statuer dans un délai de six 
mois à compter de la date de 
l’ordonnance de transmission 
de pièces, à défaut de quoi la 
personne mise en examen est 
remise en liberté si elle n’est 
pas détenue pour une autre 
cause.

« L’ordonnance de 
transmission de pièces rendue 
en application de l’article 
706-120 ne met pas fin à la 
détention provisoire ou au 
contrôle judiciaire, qui se 
poursuit jusqu’à l’audience de 
la chambre de l’instruction, 
sans préjudice de la possibilité 
pour le juge d’instruction, par 
ordonnance distincte, 
d’ordonner la mise en liberté 
ou la levée du contrôle 
judiciaire. S’il n’a pas été mis 
fin à la détention provisoire, la 
chambre de l’instruction doit 
statuer dans un délai de six 
mois en matière criminelle ou 
quatre mois en matière 
correctionnelle à compter de 
la date de l’ordonnance de 
transmission de pièces, à 
défaut de quoi la personne 
mise en examen est remise en 
liberté si elle n’est pas détenue 
pour une autre cause. 
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 « Art. 706-122. —
Lorsque la chambre de 

l’instruction est saisie en 
application des dispositions 
de l’article 706-120, son 
président ordonne, soit 
d’office soit à la demande de 
la partie civile ou du 
ministère public, la 
comparution personnelle de 
la personne mise en examen 
si l’état de cette dernière le 
permet. Si celle-ci n’est pas 
assistée d’un avocat, le 
bâtonnier en désigne un 
d’office à la demande du 
président de la juridiction. 
Cet avocat représente la 
personne même si celle-ci ne 
peut comparaître. 

« Art. 706-122. —
Lorsque la chambre de 

l’instruction est saisie en 
application de l’article 
706-120, son président 
ordonne, soit d’office soit à la 
demande de la partie civile, 
du ministère public ou de la 
personne mise en examen, la 
comparution personnelle de 
cette dernière si son état le 
permet. Si celle-ci n’est pas 
assistée d’un avocat, le 
bâtonnier en désigne un 
d’office à la demande du 
président de la juridiction. 
Cet avocat représente la 
personne même si celle-ci ne 
peut comparaître. 

« Art. 706-122. —
  (Alinéa sans modification).

Code de procédure pénale

Art. 306. —  Cf. 
annexe.

« Les débats se 
déroulent et l’arrêt est rendu 
en audience publique, hors 
les cas de huis clos prévus 
par l’article 306.  

(Alinéa sans 
modification).

(Alinéa sans 
modification).

Art. 442. —  Cf. 
annexe.

« Le président procède 
à l’interrogatoire du mis en 
examen, s’il est présent, 
conformément aux 
dispositions de l’article 442. 

« Le président procède 
à l’interrogatoire de la 
personne mise en examen, si 
elle est présente, 
conformément à l’article 442. 

(Alinéa sans 
modification).

Art. 168. —  Cf. 
annexe.

« Les experts ayant 
examiné la personne mise en 
examen doivent être entendus 
par la chambre de 
l’instruction, conformément 
aux dispositions de 
l’article 168. 

« Les experts ayant 
examiné la personne mise en 
examen doivent être entendus 
par la chambre de 
l’instruction, conformément à 
l’article 168. 

(Alinéa sans 
modification).

Art. 436 à 457. —  Cf. 
annexe.

Code pénal 

Art. 122-1. —  Cf. 
annexe.

« Sur décision de son 
président, la juridiction peut 
également entendre au cours 
des débats, conformément 
aux dispositions des articles 
436 à 457, les témoins cités 
par les parties ou le ministère 
public si leur audition est 
nécessaire pour établir si la 
personne a commis les faits 
qui lui sont reprochés ou 
déterminer si le premier 
alinéa de l’article 122-1 du 
code pénal est applicable.  

« Sur décision de son 
président, la juridiction peut 
également entendre au cours 
des débats, conformément 
aux articles 436 à 457, les 
témoins cités par les parties 
ou le ministère public si leur 
audition est nécessaire pour 
établir s’il existe des charges 
suffisantes contre la personne 
d’avoir commis les faits qui 
lui sont reprochés ou 
déterminer si le premier 
alinéa de l’article 122-1 du 
code pénal est applicable. 

« Sur... 

          ...reprochés et 
déterminer... 

...applicable. 
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Code de procédure pénale 

Art. 442-1. —  Cf. 
annexe.

« Le procureur 
général, l’avocat de la 
personne mise en examen et 
l’avocat de la partie civile 
peuvent poser des questions à 
la personne mise en examen, 
à la partie civile, aux témoins 
et aux experts, conformément 
aux dispositions de 
l’article 442-1. 

« Le procureur 
général, l’avocat de la 
personne mise en examen et 
l’avocat de la partie civile 
peuvent poser des questions à 
la personne mise en examen, 
à la partie civile, aux témoins 
et aux experts, conformément 
à l’article 442-1. 

(Alinéa sans 
modification).

 « La personne mise en 
examen, si elle est présente, 
et la partie civile peuvent 
également poser des 
questions par l’intermédiaire 
du président.  

(Alinéa sans 
modification).

(Alinéa sans 
modification).

 « Une fois 
l’instruction à l’audience 
terminée, l’avocat de la partie 
civile est entendu et le 
ministère public prend ses 
réquisitions. 

(Alinéa sans 
modification).

(Alinéa sans 
modification).

 « La personne mise en 
examen, si elle est présente, 
et son avocat présentent leurs 
observations.  

(Alinéa sans 
modification).

(Alinéa sans 
modification).

 « La réplique est 
permise à la partie civile et au 
ministère public, mais la 
personne mise en examen, si 
elle est présente, et son 
avocat auront la parole les 
derniers. 

(Alinéa sans 
modification).

(Alinéa sans 
modification).

 « Art. 706-123. —  Si
elle estime qu’il n’existe pas 
de charges suffisantes contre 
la personne mise en examen 
d’avoir commis les faits qui 
lui sont reprochés, la chambre 
de l’instruction déclare qu’il 
n’y a lieu à suivre.  

« Art. 706-123. —
  (Sans modification).

« Art. 706-123. —
  (Sans modification).

Code pénal 

Art. 122-1. —  Cf. 
annexe.

« Art. 706-124. —  Si
elle estime qu’il existe des 
charges suffisantes contre la 
personne mise en examen 
d’avoir commis les faits qui 
lui sont reprochés et que le 
premier alinéa de 
l’article 122-1 du code pénal 
n’est pas applicable, la 

« Art. 706-124. —
  (Sans modification).

« Art. 706-124. —
  (Sans modification).
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chambre de l’instruction 
ordonne le renvoi de la 
personne devant la juridiction 
de jugement compétente. 

 « Art. 706-125. —
Dans les autres cas, la 

chambre de l’instruction rend 
un arrêt de déclaration 
d’irresponsabilité pénale pour 
cause de trouble mental par 
lequel : 

« Art. 706-125. —
  (Alinéa sans modification).

« Art. 706-125. —
  (Sans modification).

 « 1° Elle déclare qu’il 
existe des charges suffisantes 
contre la personne d’avoir 
commis les faits qui lui sont 
reprochés ; 

« 1° (Sans 
modification).

 « 2° Elle déclare la 
personne irresponsable 
pénalement en raison d’un 
trouble psychique ou 
neuropsychique ayant aboli 
son discernement ou le 
contrôle de ses actes au 
moment des faits ; 

« 2° (Sans 
modification).

Code civil 

Art. 489-2. —  Cf. 
annexe.

« 3° Si la partie civile 
le demande, elle renvoie 
l’affaire devant le tribunal 
correctionnel compétent pour 
qu’il se prononce sur la 
responsabilité civile de la 
personne, conformément aux 
dispositions de l’article 489-2 
du code civil, et statue sur les 
demandes de dommages et 
intérêts ; 

« 3° Si la partie civile 
le demande, elle renvoie 
l’affaire devant le tribunal 
correctionnel compétent pour 
qu’il se prononce sur la 
responsabilité civile de la 
personne, conformément à
l’article 489-2 du code civil, 
et statue sur les demandes de 
dommages et intérêts ; 

 « 4° Elle prononce, 
s’il y a lieu, une ou plusieurs 
des mesures de sûreté 
prévues au chapitre III du 
présent titre. 

« 4° (Sans 
modification).

 « Art. 706-126. —
L’arrêt de déclaration 

d’irresponsabilité pénale pour 
cause de trouble mental met 
fin à la détention provisoire 
ou au contrôle judiciaire. 

« Art. 706-126. —
  (Sans modification).

« Art. 706-126. —
  (Sans modification).

Code de procédure pénale 

« Il peut faire l’objet 
d’un pourvoi en cassation. 

Art. 211 à 218. —  Cf.
« Art. 706-127. —  Les 

dispositions des articles 211 à 
« Art. 706-127. —  Les 

articles 211 à 218 sont 
« Art. 706-127. —

  (Sans modification).
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annexe. 218 sont applicables aux 
décisions prévues aux articles 
706-123 à 706-125. 

applicables aux décisions 
prévues aux articles 706-123 
à  706-125. 

Code pénal 

Art. 122-1. —  Cf. 
annexe.

« Art. 706-128. —  Les
dispositions des articles 
706-122 à 706-127 sont 
applicables devant la 
chambre de l’instruction en 
cas d’appel d’une ordonnance 
d’irresponsabilité pénale pour 
cause de trouble mental ou en 
cas d’appel d’une ordonnance 
de renvoi lorsque cet appel 
est formé par une personne 
mise en examen qui invoque 
l’application des dispositions 
du premier alinéa de 
l’article 122-1 du code pénal. 

« Art. 706-128. —
  Les articles 706-122 à 
706-127 sont applicables 
devant la chambre de 
l’instruction en cas d’appel 
d’une ordonnance 
d’irresponsabilité pénale pour 
cause de trouble mental ou en 
cas d’appel d’une ordonnance 
de renvoi lorsque cet appel 
est formé par une personne 
mise en examen qui invoque 
l’application du premier 
alinéa de l’article 122-1 du 
code pénal. 

« Art. 706-128. —
  (Sans modification).

 « Chapitre II (Alinéa sans 
modification).

(Alinéa sans 
modification). 

 « Dispositions 
applicables devant le tribunal 
correctionnel ou la cour 
d’assises

(Alinéa sans 
modification).

(Alinéa sans 
modification).

 « Section 1 (Alinéa sans 
modification).

(Alinéa sans 
modification).

 « Dispositions 
applicables devant la cour 
d’assises

(Alinéa sans 
modification).

(Alinéa sans 
modification).

Code de procédure pénale 

Art. 349-1. —  Cf.
annexe.

Art. 361-1. —  Cf. 
infra art. 4 du projet de loi. 

Code pénal 

Art. 122-1. —  Cf. 
annexe.

« Art. 706-129. —
Lorsqu’en application des 

dispositions des articles 
349-1 et 361-1, la cour 
d’assises a, au cours du 
délibéré, répondu  
positivement à la première 
question relative à la 
commission des faits et 
positivement à la seconde 
question portant sur 
l’application du premier 
alinéa de l’article 122-1 du 
code pénal, elle déclare 
l’irresponsabilité pénale de 
l’accusé pour cause de 
trouble mental. 

« Art. 706-129. —
Lorsqu’en application des 

articles 349-1 et 361-1, la 
cour d’assises a, au cours du 
délibéré, répondu  
positivement à la première 
question relative à la 
commission des faits et 
positivement à la seconde 
question portant sur 
l’application du premier 
alinéa de l’article 122-1 du 
code pénal, elle déclare 
l’irresponsabilité pénale de 
l’accusé pour cause de 
trouble mental. 

« Art. 706-129. —
  (Sans modification).

Code de procédure pénale 

Art. 366. —  Cf. 

« Art. 706-130. —
  Lorsque la cour d’assises 
rentre dans la salle 
d’audience en application des 
dispositions de l’article 366, 

« Art. 706-130. —
Lorsque la cour d’assises 

rentre dans la salle 
d’audience en application de 
l’article 366, le président 

« Art. 706-130. —
  (Sans modification).
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annexe. le président prononce un arrêt 
portant déclaration 
d’irresponsabilité pénale pour 
cause de trouble mental. 

prononce un arrêt portant 
déclaration d’irresponsabilité 
pénale pour cause de trouble 
mental.

 « Cet arrêt met fin à la 
détention provisoire ou au 
contrôle judiciaire. 

(Alinéa sans 
modification).

Art. 371. —  Cf. 
annexe.

Code civil 

Art. 489-2. —  Cf. 
annexe.

« Art. 706-131. —  En
application des dispositions 
de l’article 371 du présent 
code et conformément aux 
dispositions de l’article 489-2 
du code civil, la cour, sans 
l’assistance du jury, statue 
alors sur les demandes de 
dommages et intérêts formées 
par la partie civile. 

« Art. 706-131. —  En
application de l’article 371 du 
présent code et conformément 
à l’article 489-2 du code civil, 
la cour, sans l’assistance du 
jury, statue alors sur les 
demandes de dommages et 
intérêts formées par la partie 
civile.

« Art. 706-131. —
  (Sans modification).

Code de procédure pénale

« Elle prononce s’il y 
a lieu une ou plusieurs des 
mesures de sûreté prévues au 
chapitre III du présent titre. 

(Alinéa sans 
modification). 

Art. 380-2. —  Cf. 
annexe.

Art. 380-14 et 
380-15. —  Cf. annexe. 

« Art. 706-132. —
Pour l’application de 

l’article 380-2, le procureur 
général peut faire appel des 
arrêts portant déclaration 
d’irresponsabilité pénale pour 
cause de trouble mental. La 
cour d’assises statuant en 
appel est alors désignée 
conformément aux 
dispositions des articles 
380-14 et 380-15. 

« Art. 706-132. —  Le
procureur général peut faire 
appel des arrêts portant 
déclaration d’irresponsabilité 
pénale pour cause de trouble 
mental. La cour d’assises 
statuant en appel est alors 
désignée conformément aux 
articles 380-14 et 380-15. 

« Art. 706-132. —
  (Sans modification).

Art. 380-5. —  Cf. 
annexe.

« L’accusé et la partie 
civile peuvent faire appel de 
la décision sur l’action civile. 
L’appel est alors porté devant 
la chambre des appels 
correctionnels, conformément 
aux dispositions de 
l’article 380-5. 

« L’accusé et la partie 
civile peuvent faire appel de 
la décision sur l’action civile. 
L’appel est alors porté devant 
la chambre des appels 
correctionnels, conformément 
à l’article 380-5. 

 « Section 2 (Alinéa sans 
modification). 

(Alinéa sans 
modification). 

 « Dispositions 
applicables devant le tribunal 
correctionnel

(Alinéa sans 
modification).

(Alinéa sans 
modification).

Code pénal « Art. 706-133. —  S’il
estime que les dispositions du 

« Art. 706-133. —
  (Alinéa sans modification).

« Art. 706-133. —
  (Sans modification).
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Art. 122-1. —  Cf. 
annexe.

premier alinéa de l’article 
122-1 du code pénal sont 
applicables, le tribunal 
correctionnel rend un 
jugement de déclaration 
d’irresponsabilité pénale pour 
cause de trouble mental par 
lequel : 

 « 1° Il déclare que la 
personne a commis les faits 
qui lui étaient reprochés ; 

« 1° (Sans 
modification).

 « 2° Il déclare la 
personne irresponsable 
pénalement en raison d’un 
trouble psychique ou 
neuropsychique ayant aboli 
son discernement ou le 
contrôle de ses actes au 
moment des faits ; 

« 2° (Sans 
modification).

Code civil 

Art. 489-2. —  Cf. 
annexe.

« 3° Il se prononce sur 
la responsabilité civile de la 
personne auteur des faits, 
conformément aux
dispositions de l’article 489-2 
du code civil, et statue, s’il y 
a lieu, sur les demandes de 
dommages et intérêts formées 
par la partie civile ; 

« 3°Il se prononce sur 
la responsabilité civile de la 
personne auteur des faits, 
conformément à l’article
489-2 du code civil, et statue, 
s’il y a lieu, sur les demandes 
de dommages et intérêts 
formées par la partie civile ; 

 « 4° Il prononce, s’il y 
a lieu, une ou plusieurs des 
mesures de sûreté prévues au 
chapitre III du présent titre. 

« 4° (Sans 
modification).

 « Le jugement de 
déclaration d’irresponsabilité 
pénale pour cause de trouble 
mental met fin à la détention 
provisoire ou au contrôle 
judiciaire.

(Alinéa sans 
modification). 

 « Art. 706-134. —  Les 
dispositions de l’article 
706-133 sont applicables 
devant la chambre des appels 
correctionnels.

« Art. 706-134. —
  (Sans modification).

« Art. 706-134. —
  (Sans modification).

 « Elles sont également 
applicables, à l’exception du 
4°, devant le tribunal de 
police ou la juridiction de 
proximité. 
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 « Chapitre III (Alinéa sans 
modification). 

(Alinéa sans 
modification). 

 « Mesures de sûreté 
pouvant être ordonnées en 
cas de déclaration 
d’irresponsabilité pénale pour 
cause de trouble mental 

(Alinéa sans 
modification).

(Alinéa sans 
modification).

Code de la santé publique 

Art. L. 3213-1, 
L. 3213-8 et L. 3222-1. —
  Cf. annexe. 

Art. L. 3213-7. —  Cf. 
infra art. 5 du projet de loi. 

 «  Art. 706-135 A
(nouveau). —  Sans préjudice 
de l’application des articles 
L. 3213-1 et L. 3213-7 du 
code de la santé publique, 
lorsque la chambre de 
l’instruction ou une 
juridiction de jugement 
prononce un arrêt ou un 
jugement de déclaration 
d’irresponsabilité pénale pour 
cause de trouble mental, elle 
peut ordonner, par décision 
motivée, l’hospitalisation 
d’office de la personne dans 
un établissement mentionné à 
l’article L. 3222-1 du même 
code s’il est établi par une 
expertise psychiatrique 
figurant au dossier de la 
procédure que les troubles 
mentaux de l’intéressé 
nécessitent des soins et 
compromettent la sûreté des 
personnes ou portent atteinte, 
de façon grave, à l’ordre 
public. Le représentant de 
l’État dans le département ou, 
à Paris, le préfet de police est 
immédiatement avisé de cette 
décision. Le régime de cette 
hospitalisation est celui prévu 
pour les hospitalisations 
ordonnées en application de 
l’article L. 3213-1 du même 
code, dont le deuxième alinéa 
est applicable. L’article 
L. 3213-8 du même code est 
également applicable. 

« Art. 706-135 A. —
  (Sans modification). 

 « Art. 706-135. —
Lorsque la chambre de 

l’instruction ou une 
juridiction de jugement 
prononce un arrêt ou un 
jugement de déclaration 
d’irresponsabilité pénale pour 

« Art. 706-135. —
  (Alinéa sans modification).

« Art. 706-135. —
  (Alinéa sans modification).
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cause de trouble mental, elle 
peut ordonner à l’encontre de 
la personne les mesures de 
sûreté suivantes, pendant une 
durée qu’elle fixe et qui ne 
peut excéder dix ans en 
matière correctionnelle et 
vingt ans si les faits commis 
constituent un crime ou un 
délit puni de dix ans 
d’emprisonnement : 

 « 1° Interdiction 
d’entrer en relation avec la 
victime de l’infraction ou 
certaines personnes 
spécialement désignées ; 

« 1° Interdiction 
d’entrer en relation avec la 
victime de l’infraction ou 
certaines personnes ou 
catégories de personnes, et 
notamment les mineurs, 
spécialement désignées ; 

« 1° (Sans 
modification). 

 « 2° Interdiction de 
paraître dans tout lieu 
spécialement désigné ; 

« 2° (Sans 
modification).

« 2° (Sans 
modification).

 « 3° Interdiction de 
détenir ou de porter une 
arme ; 

« 3° (Sans 
modification).

« 3° (Sans 
modification).

 « 4° Interdiction 
d’exercer une activité 
professionnelle ou sociale 
spécialement désignée, dans 
l’exercice de laquelle ou à 
l’occasion de laquelle 
l’infraction a été commise, 
sans faire préalablement 
l’objet d’un examen 
psychiatrique déclarant la 
personne apte à exercer cette 
activité. 

« 4° Interdiction 
d’exercer une activité 
professionnelle ou sociale
spécialement désignée, dans 
l’exercice de laquelle ou à 
l’occasion de laquelle 
l’infraction a été commise, 
sans faire préalablement 
l’objet d’un examen 
psychiatrique déclarant la 
personne apte à exercer cette 
activité. 

« 4° Interdiction 
d’exercer une activité 
professionnelle ou bénévole
spécialement... 

                   ...commise 
ou impliquant un contact 
habituel avec les mineurs, 
sans faire... 

...activité. 

  « 5° (nouveau)
Suspension du permis de 
conduire ; 

« 5° (Sans 
modification). 

  « 6°(nouveau) 
Annulation du permis de 
conduire avec interdiction de 
solliciter la délivrance d’un 
nouveau permis.

« 6° (Sans 
modification). 

« Ces interdictions, 
qui ne peuvent être 
prononcées qu’après une 
expertise psychiatrique, ne 
doivent pas constituer un 

(Alinéa sans 
modification). 

(Alinéa sans 
modification). 
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obstacle aux soins dont la 
personne est susceptible de 
faire l’objet.  

Art. L. 3213-1. —  Cf.
annexe.

Art. L. 3213-7. —  Cf. 
infra art. 5 du projet de loi.

« Si la personne est 
hospitalisée en application 
des articles L. 3213-1 et 
L. 3213-7 du code de la santé 
publique, les interdictions 
dont elle fait l’objet sont 
applicables pendant la durée 
de l’hospitalisation et se 
poursuivent après la levée de 
cette hospitalisation, pendant 
la durée fixée par la décision. 

(Alinéa sans 
modification).

(Alinéa sans 
modification). 

 « Art. 706-136. —  La
personne qui fait l’objet 
d’une interdiction prononcée 
en application de l’article 
706-135 peut, après 
l’expiration d’un délai de six 
mois à compter du jour où la 
décision est devenue 
définitive, demander au juge 
des libertés et de la détention 
du lieu de la situation de 
l’établissement hospitalier ou 
de son domicile d’ordonner 
sa modification ou sa levée. 
Celui-ci statue en chambre du 
conseil sur les conclusions du 
ministère public, le 
demandeur ou son avocat 
entendus ou dûment 
convoqués. Il peut solliciter 
l’avis préalable de la victime. 
La levée de la mesure ne peut 
être décidée qu’au vu du 
résultat d’une expertise 
psychiatrique. En cas de rejet 
de la demande, aucune 
demande ne peut être déposée 
avant l’expiration d’un délai 
de six mois. 

« Art. 706-136. —  La
personne qui fait l’objet 
d’une interdiction prononcée 
en application de l’article 
706-135 peut demander au 
juge des libertés et de la 
détention du lieu de la 
situation de l’établissement 
hospitalier ou de son 
domicile d’ordonner sa 
modification ou sa levée. 
Celui-ci statue en chambre du 
conseil sur les conclusions du 
ministère public, le 
demandeur ou son avocat 
entendus ou dûment 
convoqués. Il peut solliciter 
l’avis préalable de la victime. 
La levée de la mesure ne peut 
être décidée qu’au vu du 
résultat d’une expertise 
psychiatrique. En cas de rejet 
de la demande, aucune 
demande ne peut être déposée 
avant l’expiration d’un délai 
de six mois. 

« Art. 706-136. —
  (Sans modification). 

Art. L. 3213-1. —  Cf.
annexe.

« Art. 706-137. —
Lorsque l’interdiction 

prévue au 1° de l’article 
706-135 est prononcée, la 
partie civile peut demander à 
être informée par le procureur 
de la République de la levée 
de l’hospitalisation d’office 
dont cette personne aura pu 
faire l’objet en application 

« Art. 706-137. —
  (Sans modification).

« Art. 706-137. —
  (Sans modification).
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Art. L. 3213-7. —  Cf. 
infra art. 5 du projet de loi.

des articles L. 3213-1 et 
L. 3213-7 du code de la santé 
publique. 

 « La partie civile peut, 
à tout moment, indiquer au 
procureur de la République 
qu’elle renonce à cette 
demande. 

Code pénal 

Art. 122-1. —  Cf. 
annexe.

« Art. 706-138. —  La
méconnaissance par la 
personne qui en a fait l’objet 
des interdictions prévues par 
l’article 706-135 est punie, 
sous réserve des dispositions 
du premier alinéa de l’article 
122-1 du code pénal, de deux 
ans d’emprisonnement et 
30 000 € d’amende. 

« Art. 706-138. —
  (Sans modification).

« Art. 706-138. —
  (Sans modification).

 « Art. 706-139. —  Un
décret précise en tant que de 
besoin les modalités 
d’application du présent 
titre. » 

« Art. 706-139. —  Un 
décret précise les modalités 
d’application du présent 
titre. »

« Art. 706-139. —
  (Sans modification). 

 Article 4 Article 4 Article 4 

Code de procédure pénale 

I. —  La première 
phrase de l’article 167-1 du 
code de procédure pénale est 
remplacée par les dispositions 
suivantes :

I. —  La première 
phrase de l’article 167-1 du 
code de procédure pénale est 
remplacée par deux phrases 
ainsi rédigées : 

(Sans modification). 

Art. 167-1. —
  Lorsque les conclusions de 
l’expertise sont de nature à 
conduire le juge d’instruction 
à déclarer qu’il n’y a lieu à 
suivre en application des 
dispositions du premier alinéa 
de l’article 122-1 du code 
pénal, leur notification à la 
partie civile doit être 
effectuée dans les conditions 
prévues par le premier alinéa 
de l’article 167. La partie 
civile dispose alors d’un délai 
de quinze jours pour 
présenter des observations ou 
formuler une demande de 
complément d’expertise ou 
de contre-expertise. La 
contre-expertise demandée 
par la partie civile est de 

« Lorsque les 
conclusions de l’expertise 
sont de nature à conduire à 
l’application des dispositions 
du premier alinéa de 
l’article 122-1 du code pénal 
prévoyant l’irresponsabilité 
pénale de la personne en 
raison d’un trouble mental, 
leur notification à la partie 
civile est effectuée dans les 
conditions prévues par le 
premier alinéa de 
l’article 167, le cas échéant 
en présence de l’expert ou 
des experts. En matière 
criminelle, cette présence est 
obligatoire si l’avocat de la 
partie civile le demande. » 

(Alinéa sans 
modification). 
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droit. Elle doit être accomplie 
par au moins deux experts. 

Art. 167. —  Cf. 
annexe.

   

Art. 177. —  Si le juge 
d’instruction (1) estime que les 
faits ne constituent ni crime, 
ni délit, ni contravention, ou 
si l’auteur est resté inconnu, 
ou s’il n’existe pas de charges 
suffisantes contre la personne 
mise en examen, il déclare, 
par une ordonnance, qu’il n’y 
a lieu à suivre. 

   

Lorsque l’ordonnance 
de non-lieu est motivée par 
l’existence de l’une des 
causes d’irresponsabilité 
pénale prévue par le premier 
alinéa de l’article 122-1, les 
articles 122-2, 122-3, 122-4, 
122-5 et 122-7 du code pénal 
ou par le décès de la personne 
mise en examen, elle précise 
s’il existe des charges 
suffisantes établissant que 
l’intéressé a commis les faits 
qui lui sont reprochés. 

II. —  Au deuxième 
alinéa de l’article 177 du 
même code, les mots : « le 
premier alinéa de l’article 
122-1, » sont supprimés. 

II. —  Dans le 
deuxième alinéa de l’article 
177 du même code, les mots : 
« le premier alinéa de l’article 
122-1, » sont supprimés. 

Les personnes mises 
en examen qui sont 
provisoirement détenues sont 
mises en liberté. 
L’ordonnance met fin au 
contrôle judiciaire. 

   

Le juge d’instruction 
statue par la même 
ordonnance sur la restitution 
des objets placés sous main 
de justice. Il peut refuser la 
restitution lorsque celle-ci 
présente un danger pour les 
personnes ou les biens. La 
décision relative à la 
restitution peut être déférée, 
par toute personne qui y a 
intérêt, à la chambre de 
l’instruction dans les 
conditions et selon les 

   

                                           
(1) À compter du 1er janvier 2010, dans cet article, les mots : « juge d’instruction » sont remplacés par les mots : 

« collège de l’instruction ». 
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modalités prévues par 
l’article 99. 

Art. 199-1. —  En cas 
d’appel d’une ordonnance de 
non-lieu motivée par les 
dispositions du premier alinéa 
de l’article 122-1 du code 
pénal, la chambre de 
l’instruction doit, à la 
demande de la partie civile, 
ordonner la comparution 
personnelle de la personne 
mise en examen, si l’état de 
cette dernière le permet. Cette 
demande doit, à peine 
d’irrecevabilité, être 
présentée en même temps que 
la demande d’appel. 

III. —  L’article 199-1 
du même code est abrogé. 

III. —  (Sans 
modification).

Si la comparution 
personnelle de la personne 
mise en examen a été 
ordonnée, et si la partie civile 
ou son avocat en fait la 
demande dès l’ouverture des 
débats, ceux-ci se déroulent 
et l’arrêt est rendu en séance 
publique, sauf si la publicité 
est de nature à nuire à l’ordre 
public ou aux bonnes mœurs ; 
la chambre de l’instruction 
statue sur cette demande de 
publicité, après avoir recueilli 
les observations du procureur 
général, de la personne mise 
en examen et de son avocat 
ainsi que, le cas échéant, des 
avocats des autres parties, par 
un arrêt rendu en chambre du 
conseil qui n’est susceptible 
de pourvoi en cassation qu’en 
même temps que l’arrêt 
portant sur la demande 
principale. 

   

Les experts ayant 
examiné la personne mise en 
examen doivent être entendus 
par la chambre de 
l’instruction. 

   

Art. 361-1. —  Si, 
lorsqu’il est fait application 
des dispositions de 
l’article 349-1, la cour 

IV. —  L’article 361-1 
du même code est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

IV. —  (Alinéa sans 
modification).
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d’assises a répondu 
positivement à la première 
question et négativement à la 
seconde question, elle déclare 
l’accusé coupable. Si elle a 
répondu négativement à la 
première question ou 
positivement à la seconde 
question, elle déclare l’accusé 
non coupable. 

Art. 706-129 et 
suivants. —  Cf. supra art. 3 
du projet de loi. 

« Si elle a répondu 
positivement à la première 
question et positivement à la 
seconde question portant sur 
l’application des dispositions 
du premier alinéa de l’article 
122-1 du code pénal, il est 
fait application des 
dispositions des articles 
706-129 et suivants relatifs à 
la déclaration 
d’irresponsabilité pénale pour 
cause de trouble mental. »  

« Si elle a répondu 
positivement à la première 
question et positivement à la 
seconde question portant sur 
l’application des dispositions 
du premier alinéa de l’article 
122-1 du code pénal, il est 
fait application des articles 
706-129 et suivants relatifs à 
la déclaration 
d’irresponsabilité pénale pour 
cause de trouble mental. » 

 V. —  Il est inséré,
après l’article 470-1 du même 
code, un article 470-2 ainsi 
rédigé : 

V. —  Après l’article 
470-1 du même code, il est 
inséré un article 470-2 ainsi 
rédigé : 

Code pénal 

Art. 122-1 à 122-5 et 
122-7. — Cf. annexe.

« Art. 470-2. —  Le
tribunal correctionnel ne peut 
relaxer le prévenu en raison 
d’une cause d’irresponsabilité 
pénale prévues par les articles 
122-2, 122-3, 122-4 (premier 
et second alinéas), 122-5 
(premier et second alinéas) et 
122-7 du code pénal qu’après 
avoir constaté que celui-ci 
avait commis les faits qui lui 
était reprochés. 

« Art. 470-2. —  Le
tribunal correctionnel ne peut 
relaxer le prévenu en raison 
d’une des causes 
d’irresponsabilité pénale 
prévues par les articles 122-2, 
122-3,122-4, 122-5 et 122-7 
du code pénal qu’après avoir 
constaté que celui-ci avait 
commis les faits qui lui était 
reprochés. 

Code de procédure 
pénale

Art. 706-133. —  Cf. 
supra art. 3 du projet de loi. 

« Dans le cas où il 
estime qu’est applicable le 
premier alinéa de l’article 
122-1 du code pénal, il statue 
conformément aux 
dispositions de l’article 
706-133 relatif à la 
déclaration d’irresponsabilité 
pénale pour cause de trouble 
mental. » 

« Dans le cas où il 
estime qu’est applicable le 
premier alinéa de l’article 
122-1 du code pénal, il statue 
conformément à l’article 706-
133 relatif à la déclaration 
d’irresponsabilité pénale pour 
cause de trouble mental. » 

Art. 706-53-2. —
Lorsqu’elles concernent, 

sous réserve des dispositions 

V bis (nouveau). —
  Le 4° de l’article 706-53-2 
du même code est ainsi 
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___ 

Texte du projet de loi 

___

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___

Propositions de la 
commission

___

du dernier alinéa du présent 
article, une ou plusieurs des 
infractions mentionnées à 
l’article 706-47, sont 
enregistrées dans le fichier 
les informations relatives à 
l’identité ainsi que l’adresse 
ou les adresses successives 
du domicile et, le cas échéant, 
des résidences, des personnes 
ayant fait l’objet :

rédigé : 

1º D’une 
condamnation, même non 
encore définitive, y compris 
d’une condamnation par 
défaut ou d’une déclaration 
de culpabilité assortie d’une 
dispense ou d’un ajournement 
de la peine ;

2º D’une décision, 
même non encore définitive, 
prononcée en application des 
articles 8, 15, 15-1, 16, 16 bis
et 28 de l’ordonnance 
nº 45-174 du 2 février 1945 
relative à l’enfance 
délinquante ;

3º D’une composition 
pénale prévue par 
l’article 41-2 du présent code 
dont l’exécution a été 
constatée par le procureur de 
la République ;

4º D’une décision de 
non-lieu, de relaxe ou 
d’acquittement fondée sur les 
dispositions du premier alinéa 
de l’article 122-1 du code 
pénal ;

 « 4° D’une décision 
d’irresponsabilité pénale pour 
cause de trouble mental ; ». 

5º D’une mise en 
examen assortie d’un 
placement sous contrôle 
judiciaire, lorsque le juge 
d’instruction a ordonné 
l’inscription de la décision 
dans le fichier ;

6º D’une décision de 
même nature que celles 
visées ci-dessus prononcées 
par les juridictions ou 
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___ 

Texte du projet de loi 

___

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___

Propositions de la 
commission

___

autorités judiciaires 
étrangères qui, en application 
d’une convention ou d’un 
accord internationaux, ont 
fait l’objet d’un avis aux 
autorités françaises ou ont été 
exécutées en France à la suite 
du transfèrement des 
personnes condamnées.

Le fichier comprend 
aussi les informations 
relatives à la décision 
judiciaire ayant justifié 
l’inscription et la nature de 
l’infraction. Les décisions 
mentionnées aux 1º et 2º sont 
enregistrées dès leur 
prononcé.

Les décisions 
concernant des délits prévus 
par l’article 706-47 et punis 
d’une peine 
d’emprisonnement d’une 
durée inférieure ou égale à 
cinq ans ne sont pas inscrites 
dans le fichier, sauf si cette 
inscription est ordonnée par 
décision expresse de la 
juridiction ou, dans les cas 
prévus par les 3º et 4º, du 
procureur de la République.

Art. 706-113. —  Le
procureur de la République 
ou le juge d’instruction avise 
le curateur ou le tuteur, ainsi 
que le juge des tutelles, des 
poursuites dont la personne 
fait l’objet. Il en est de même 
si la personne fait l’objet 
d’une alternative aux 
poursuites consistant en la 
réparation du dommage ou en 
une médiation, d’une 
composition pénale ou d’une 
comparution sur 
reconnaissance préalable de 
culpabilité ou si elle est 
entendue comme témoin 
assisté.

Le curateur ou le 
tuteur peut prendre 
connaissance des pièces de la 
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___ 

Texte du projet de loi 

___
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l’Assemblée nationale 

___

Propositions de la 
commission

___

procédure dans les mêmes 
conditions que celles prévues 
pour la personne poursuivie.

Si la personne est 
placée en détention 
provisoire, le curateur ou le 
tuteur bénéficie de plein droit 
d’un permis de visite.

Le procureur de la 
République ou le juge 
d’instruction avise le curateur 
ou le tuteur des décisions de 
non-lieu, de relaxe, 
d’acquittement ou de 
condamnation dont la 
personne fait l’objet.

V ter (nouveau). —
  Dans l’avant-dernier alinéa 
de l’article 706-113 du même 
code, après les mots : 
« d’acquittement », sont 
insérés les mots :  
« , d’irresponsabilité pénale 
pour cause de trouble 
mental, ».

Le curateur ou le 
tuteur est avisé de la date 
d’audience. Lorsqu’il est 
présent à l’audience, il est 
entendu par la juridiction en 
qualité de témoin.

Art. 768. —  Le casier 
judiciaire national 
automatisé, qui peut 
comporter un ou plusieurs 
centres de traitement, est tenu 
sous l’autorité du ministre de 
la justice. Il reçoit, en ce qui 
concerne les personnes nées 
en France et après contrôle de 
leur identité au moyen du 
répertoire national 
d’identification des personnes 
physiques, le numéro 
d’identification ne pouvant en 
aucun cas servir de base à la 
vérification de l’identité : 

VI. —  L’article 768 
du même code est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

VI. —  L’article 768 
du même code est complété 
par un 10° ainsi rédigé : 

1º Les condamnations 
contradictoires ainsi que les 
condamnations par défaut, 
non frappées d’opposition, 
prononcées pour crime, délit 
ou contravention de la 
cinquième classe, ainsi que 
les déclarations de culpabilité 
assorties d’une dispense de 
peine ou d’un ajournement du 
prononcé de la peine sauf si 
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Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___

Propositions de la 
commission

___

la mention de la décision au 
bulletin nº 1 a été 
expressément exclue en 
application de l’article 132-
59 du code pénal ;

2º Les condamnations 
contradictoires ou par défaut, 
non frappées d’opposition, 
pour les contraventions des 
quatre premières classes dès 
lors qu’est prise, à titre 
principal ou complémentaire, 
une mesure d’interdiction, de 
déchéance ou d’incapacité ;

   

3º Les décisions 
prononcées par application 
des articles 8, 15, 15-1, 16, 
16 bis et 28 de l’ordonnance 
nº 45-174 du 2 février 1945, 
modifiée, relative à l’enfance 
délinquante ;

   

4º Les décisions 
disciplinaires prononcées par 
l’autorité judiciaire ou par 
une autorité administrative 
lorsqu’elles entraînent ou 
édictent des incapacités ;

   

5º Les jugements 
prononçant la liquidation 
judiciaire à l’égard d’une 
personne physique, la faillite 
personnelle ou l’interdiction 
prévue par l’article L. 653-8 
du code de commerce ; 

   

6º Tous les jugements 
prononçant la déchéance de 
l’autorité parentale ou le 
retrait de tout ou partie des 
droits y attachés ;

   

7º Les arrêtés 
d’expulsion pris contre les 
étrangers ;

   

8º Les condamnations 
prononcées par les juridictions 
étrangères qui, en application 
d’une convention ou d’un 
accord internationaux, ont fait 
l’objet d’un avis aux autorités 
françaises ou ont été exécutées 
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___

Propositions de la 
commission

___

en France à la suite du 
transfèrement des personnes 
condamnées ;

9º Les compositions 
pénales, dont l’exécution a 
été constatée par le procureur 
de la République.

   

 « 10° Les jugements et 
arrêts de déclaration 
d’irresponsabilité pénale pour 
cause de trouble mental. » 

« 10° Les décisions 
d’irresponsabilité pénale pour 
cause de trouble mental. » 

Art. 769 (2). —  Il est 
fait mention sur les fiches du 
casier judiciaire des peines ou 
dispenses de peines 
prononcées après 
ajournement du prononcé de 
la peine, des grâces, 
commutations ou réductions 
de peines, des décisions qui 
suspendent ou qui ordonnent 
l’exécution d’une première 
condamnation, des décisions 
prises en application du 
deuxième alinéa de l’article 
728-4 ou du premier alinéa de 
l’article 728-7, des décisions 
de libération conditionnelle et 
de révocation, des décisions 
de suspension de peine, des 
réhabilitations, des décisions 
qui rapportent ou suspendent 
les arrêtés d’expulsion, ainsi 
que la date de l’expiration de 
la peine et du paiement de 
l’amende. 

   

Sont retirées du casier 
judiciaire les fiches relatives 
à des condamnations effacées 
par une amnistie ou 
réformées en conformité 
d’une décision de 
rectification du casier 
judiciaire. Il en est de même, 
sauf en ce qui concerne les 
condamnations prononcées 
pour des faits 
imprescriptibles, des fiches 
relatives à des condamnations 
prononcées depuis plus de 

VII. —  Dans la 
deuxième phrase du 
deuxième alinéa de l’article 
769 du même code, il est 
inséré, après les mots : « des 
condamnations », les mots : 
« ou des décisions de 
déclaration d’irresponsabilité 
pénale pour cause de trouble 

VII. —  Dans la 
deuxième phrase du 
deuxième alinéa de l’article 
769 du même code, après les 
mots : « des 
condamnations », sont insérés 
les mots : « ou des décisions 
d’irresponsabilité pénale pour 
cause de trouble mental ». 

                                           
(2) Cette version de cet article entre en vigueur le 7 mars 2008. 
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___

Propositions de la 
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___

quarante ans et qui n’ont pas 
été suivies d’une nouvelle 
condamnation à une peine 
criminelle ou correctionnelle. 

mental ». 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .     

Art. 775. —  Le 
bulletin nº 2 est le relevé des 
fiches du casier judiciaire 
applicables à la même 
personne, à l’exclusion de 
celles concernant les 
décisions suivantes : 

VIII. —  Après le 15° 
de l’article 775 du même 
code, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

VIII. —  Après le 15° 
de l’article 775 du même 
code, il est inséré un 16° ainsi 
rédigé : 

1º Les décisions 
prononcées en vertu des 
articles 2, 8, 15, 15-1, 16, 
16 bis, 18 et 28 de 
l’ordonnance nº 45-174 du 2 
février 1945 modifiée, 
relative à l’enfance 
délinquante ; 

   

2º Les condamnations 
dont la mention au bulletin 
nº 2 a été expressément 
exclue en application de 
l’article 775-1 ; 

   

3º Les condamnations 
prononcées pour 
contraventions de police ; 

   

4º Les condamnations 
assorties du bénéfice du 
sursis, avec ou sans mise à 
l’épreuve, lorsqu’elles 
doivent être considérées 
comme non avenues ; 
toutefois, si a été prononcé le 
suivi socio-judiciaire prévu 
par l’article 131-36-1 du code 
pénal ou la peine 
d’interdiction d’exercer une 
activité professionnelle ou 
bénévole impliquant un 
contact habituel avec des 
mineurs, la décision continue 
de figurer au bulletin nº 2 
pendant la durée de la 
mesure ; 
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5º (3) Les 
condamnations ayant fait 
l’objet d’une réhabilitation de 
plein droit ou judiciaire ; 

   

6º Les condamnations 
auxquelles sont applicables 
les dispositions de l’article 
343 du code de justice 
militaire ; 

   

7° et 8° Abrogés ;    

9º Les dispositions 
prononçant la déchéance de 
l’autorité parentale ; 

   

10º Les arrêtés 
d’expulsion abrogés ou 
rapportés ; 

   

11º Les 
condamnations prononcées 
sans sursis en application des 
articles 131-5 à 131-11 du 
code pénal, à l’expiration 
d’un délai de cinq ans à 
compter du jour où elles sont 
devenues définitives. Le délai 
est de trois ans s’il s’agit 
d’une condamnation à une 
peine de jours-amende. 

   

Toutefois, si la durée 
de l’interdiction, déchéance 
ou incapacité, prononcée en 
application des articles 131-
10 et 131-11, est supérieure à 
cinq ans, la condamnation 
demeure mentionnée au 
bulletin nº 2 pendant la même 
durée ; 

   

12º Les déclarations 
de culpabilité assorties d’une 
dispense de peine ou d’un 
ajournement du prononcé de 
celle-ci ; 

   

13º Les 
condamnations prononcées 
par des juridictions 
étrangères ; 

   

                                           
(3) Cet alinéa est rétabli à compter du 7 mars 2008. 
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14º Les compositions 
pénales mentionnées à 
l’article 768 ; 

   

15º Sauf décision 
contraire du juge, 
spécialement motivée, les 
condamnations prononcées 
pour les délits prévus au 
titre IV du livre IV du code 
de commerce. 

   

 « 16° Les décisions de 
déclaration d’irresponsabilité 
pénale pour cause de trouble 
mental, sauf si ont été 
prononcées des interdictions 
prévues par l’article 706-135, 
tant que ces interdictions 
n’ont pas cessé leurs effets. » 

« 16° Les décisions de 
déclaration d’irresponsabilité 
pénale pour cause de trouble 
mental, sauf si ont été 
prononcées des interdictions 
prévues par l’article 706-135 
du présent code tant que ces 
interdictions n’ont pas cessé 
leurs effets. » 

Les bulletins nº 2 
fournis en cas de contestation 
concernant l’inscription sur 
les listes électorales, ne 
comprennent que les 
décisions entraînant des 
incapacités en matière 
d’exercice du droit de vote. 

   

Lorsqu’il n’existe pas 
au casier judiciaire de fiches 
concernant des décisions à 
relever sur le bulletin nº 2, 
celui-ci porte la mention 
Néant.

   

Art. 706-135. —  Cf. 
supra art. 3 du projet de loi. 

   

 TITRE II TITRE II TITRE II 

 DISPOSITIONS 
MODIFIANT 

LE CODE DE LA SANTÉ 
PUBLIQUE 

DISPOSITIONS
MODIFIANT 

LE CODE DE LA SANTÉ 
PUBLIQUE 

DISPOSITIONS
MODIFIANT 

LE CODE DE LA SANTÉ 
PUBLIQUE 

Code de la santé publique Article 5 Article 5 Article 5 

Art. L. 3213-7. —
  Lorsque les autorités 
judiciaires estiment que l’état 
mental d’une personne qui a 
bénéficié d’un non-lieu, 
d’une décision de relaxe ou 
d’un acquittement en 

Au premier alinéa de 
l’article L. 3213-7 du code de 
la santé publique, les mots : 
« bénéficié d’un non-lieu, 
d’une décision de relaxe ou 
d’acquittement en application 
des dispositions de 

Dans le premier alinéa 
de l’article L. 3213-7 du code 
de la santé publique, les 
mots : « d’un non-lieu, d’une 
décision de relaxe ou d’un 
acquittement en application 
des dispositions de 

(Sans modification). 
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Propositions de la 
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application des dispositions 
de l’article 122-1 du code 
pénal nécessite des soins et 
compromet la sûreté des 
personnes ou porte atteinte, 
de façon grave, à l’ordre 
public, elles avisent 
immédiatement le 
représentant de l’État dans le 
département, qui prend sans 
délai toute mesure utile, ainsi 
que la commission 
mentionnée à l’article 
L. 3222-5. L’avis médical 
mentionné à l’article L. 3213-
1 doit porter sur l’état actuel 
du malade. 

l’article 122-1 du code 
pénal » sont remplacés par les 
mots : « fait l’objet d’un 
classement sans suite motivé 
par les dispositions de 
l’article 122-1 du code pénal, 
d’une décision 
d’irresponsabilité pénale pour 
cause de trouble mental ou 
d’un jugement ou arrêt de 
déclaration d’irresponsabilité 
pénale pour cause de trouble 
mental ». 

l’article 122-1 du code 
pénal » sont remplacés par les 
mots : «d’un classement sans 
suite motivé par les 
dispositions de l’article 122-1 
du code pénal, d’une décision 
d’irresponsabilité pénale pour 
cause de trouble mental ou 
d’un jugement ou arrêt de 
déclaration d’irresponsabilité 
pénale pour cause de trouble 
mental ». 

À toutes fins utiles, le 
procureur de la République 
informe le représentant de 
l’État dans le département de 
ses réquisitions ainsi que des 
dates d’audience et des 
décisions rendues.

   

 Article 6 Article 6 Article 6 

 Le livre VII de la 
troisième partie du code de la 
santé publique est ainsi 
modifié : 

(Alinéa sans 
modification).

(Alinéa sans 
modification).

 1° L’article 
L. 3711-1 est modifié comme 
suit : 

1° L’article L. 3711-1 
est ainsi modifié : 

1° (Alinéa sans 
modification). 

a) Le premier alinéa 
est ainsi rédigé : 

a) Le premier alinéa 
est ainsi rédigé : 

a) (Alinéa sans 
modification). 

Art. L. 3711-1. —
  Pour la mise en œuvre de 
l’injonction de soins prévue 
par l’article 131-36-4 du code 
pénal, le juge de l’application 
des peines désigne, sur une 
liste de psychiatres, ou de 
médecins ayant suivi une 
formation appropriée, établie 
par le procureur de la 
République, un médecin 
coordonnateur qui est 
chargé : 

« Pour la mise en 
œuvre de l’injonction de 
soins prévue par les 
articles 131-36-4 et 132-45-1 
du code pénal et les arti-
cles 723-30 et 731-1 du code 
de procédure pénale, le juge 
de l’application des peines 
désigne, sur une liste de 
psychiatres établie par le 
procureur de la République, 
un médecin coordonnateur 
qui est chargé : » ; 

« Pour la mise en 
œuvre de l’injonction de 
soins prévue par les 
articles 131-36-4 et 132-45-1 
du code pénal et les arti-
cles 723-30 et 731-1 du code 
de procédure pénale, le juge 
de l’application des peines 
désigne, sur une liste de 
psychiatres établie par le 
procureur de la République, 
un médecin coordonnateur 
qui est chargé : » ; 

« Pour... 

...psychiatres, ou de 
médecins ayant suivi une 
formation appropriée, 
établie...

...chargé : » ; 
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1º D’inviter le 
condamné, au vu des 
expertises réalisées au cours 
de la procédure ainsi que, le 
cas échéant, au cours de 
l’exécution de la peine 
privative de liberté, à choisir 
un médecin traitant. En cas 
de désaccord persistant sur le 
choix effectué, le médecin est 
désigné par le juge de 
l’application des peines, 
après avis du médecin 
coordonnateur ; 

2º De conseiller le 
médecin traitant si celui-ci en 
fait la demande ; 

3º De transmettre au 
juge de l’application des 
peines ou à l’agent de 
probation les éléments 
nécessaires au contrôle de 
l’injonction de soins ; 

4º D’informer, en 
liaison avec le médecin 
traitant, le condamné dont le 
suivi socio-judiciaire est 
arrivé à son terme, de la 
possibilité de poursuivre son 
traitement en l’absence de 
contrôle de l’autorité 
judiciaire et de lui indiquer 
les modalités et la durée qu’il 
estime nécessaires et 
raisonnables à raison 
notamment de l’évolution des 
soins en cours. 

a bis) (nouveau)  Dans 
le 4°, les mots : « est arrivé à 
son terme, » sont remplacés 
par les mots : « , le sursis 
avec mise à l’épreuve ou la 
surveillance judiciaire est 
arrivé à son terme, ou le 
condamné qui a bénéficié 
d’une libération 
conditionnelle, » ;

a bis) (Sans 
modification). 

Code pénal b) Il est ajouté un 5° 
ainsi rédigé : 

b) (Sans modification). b) (Sans modification).

Art. 131-36-4 
et 132-45-1. —  Cf. annexe. 

Code de procédure pénale

« 5° De coopérer à la 
réalisation d’évaluations 
périodiques du dispositif de 
l’injonction de soins ainsi 
qu’à des actions de formation 
et d’étude. » ; 

Art. 723-30 
et 731-1. —  Cf. annexe.

c) (nouveau) Il est 
ajouté un alinéa ainsi 
rédigé : 

c) Supprimé.
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« Les médecins ayant 
suivi une formation 
appropriée et qui ont exercé 
pendant au moins deux ans la 
fonction de médecin 
coordonnateur à la date de 
publication de la loi 
n°              du              relative 
à la rétention de sûreté et à la 
déclaration d’irresponsabilité 
pénale pour cause de trouble 
mental peuvent être inscrits 
sur la liste mentionnée au 
premier alinéa. » ; 

Code de la santé publique    

Art. L. 3711-2. —  Les 
rapports des expertises 
médicales réalisées pendant 
l’enquête ou l’instruction 
ainsi que, le cas échéant, le 
réquisitoire définitif, 
l’ordonnance de renvoi 
devant le tribunal 
correctionnel, l’arrêt de mise 
en accusation et le jugement 
ou l’arrêt de condamnation et, 
s’il y a lieu, toute autre pièce 
du dossier sont 
communiquées, à sa 
demande, au médecin traitant, 
par l’intermédiaire du 
médecin coordonnateur. Il en 
est de même des rapports des 
expertises ordonnées par le 
juge de l’application des 
peines en cours d’exécution, 
éventuellement, de la peine 
privative de liberté ou de 
suivi socio-judiciaire.

2° Après le premier 
alinéa de l’article L. 3711-2, 
est inséré l’alinéa suivant : 

2° Après le premier 
alinéa de l’article L. 3711-2, 
il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

2° (Sans modification).

 « Sans que leur soient 
opposables les dispositions de 
l’article 226-13 du code 
pénal, les praticiens chargés 
de dispenser des soins en 
milieu pénitentiaire 
communiquent les 
informations médicales qu’ils 
détiennent sur le condamné 
au médecin coordonnateur 
afin qu’il les transmette au 
médecin traitant. » ; 

(Alinéa sans 
modification). 

Le médecin traitant 
délivre des attestations de 
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suivi du traitement à 
intervalles réguliers, afin de 
permettre au condamné de 
justifier auprès du juge de 
l’application des peines de 
l’accomplissement de son 
injonction de soins. 

Code pénal 

Art. 226-13. —  Cf. 
annexe.

   

Code de la santé publique    

Art. L. 3711-3. —  Le 
médecin traitant est habilité, 
sans que puissent lui être 
opposées les dispositions de 
l’article 226-13 du code pénal, 
à informer le juge de 
l’application des peines ou 
l’agent de probation de 
l’interruption du traitement. 
Lorsque le médecin traitant 
informe le juge ou l’agent de 
probation, il en avise 
immédiatement le médecin 
coordonnateur. 

3° Le dernier alinéa de 
l’article L. 3711-3 est ainsi 
rédigé : 

3° (Sans modification). 3° (Sans modification).

Le médecin traitant 
peut également informer de 
toutes difficultés survenues 
dans l’exécution du 
traitement le médecin 
coordonnateur qui est 
habilité, dans les mêmes 
conditions qu’à l’alinéa 
précédent, à prévenir le juge 
de l’application des peines ou 
l’agent de probation. 

   

Le médecin traitant 
peut également proposer au 
juge de l’application des 
peines d’ordonner une 
expertise médicale. 

   

Lorsqu’il a été agréé à 
cette fin, le médecin traitant 
est habilité à prescrire au 
condamné, avec le 
consentement écrit et 
renouvelé, au moins une fois 

« Le médecin traitant 
est habilité à prescrire au 
condamné, avec le 
consentement écrit et 
renouvelé, au moins une fois 
par an, de ce dernier, un 
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par an, de ce dernier, un 
traitement utilisant des 
médicaments dont la liste est 
fixée par arrêté du ministre de 
la santé et qui entraînent une 
diminution de la libido, 
même si l’autorisation de 
mise sur le marché les 
concernant n’a pas été 
délivrée pour cette indication. 

traitement utilisant des 
médicaments qui entraînent 
une diminution de la 
libido. » ; 

 4° Le premier alinéa 
de l’article L. 3711-4-1 est 
ainsi rédigé : 

4° Le premier alinéa 
de l’article L. 3711-4-1 est 
ainsi rédigé :

4° Supprimé. 

Art. L. 3711-4-1. —
  Si la personnalité du 
condamné le justifie, le 
médecin coordonnateur peut 
inviter celui-ci à choisir, soit 
en plus du médecin traitant, 
soit à la place de ce dernier, 
un psychologue traitant dont 
les conditions de diplôme et 
les missions sont précisées 
par le décret prévu à l’article 
L. 3711-5. 

« Si la personnalité du 
condamné le justifie, le 
médecin coordonnateur peut 
inviter celui-ci à choisir, en 
plus du médecin traitant, un 
psychologue titulaire des 
diplômes précisés par arrêté 
du ministre chargé de la 
santé. » 

« Si la personnalité du 
condamné le justifie, le 
médecin coordonnateur peut 
inviter celui-ci à choisir, en 
plus du médecin traitant, un 
psychologue titulaire des 
diplômes précisés par arrêté 
du ministre chargé de la 
santé. » 

Les dispositions des 
articles L. 3711-1 à L. 3711-3 
applicables au médecin 
traitant sont applicables à ce 
psychologue à l’exception de 
celles prévues au dernier 
alinéa de l’article L. 3711-3.

   

Art. L. 6112-1. —  . .  . 
.  . .  . .  . .   

   

Le service public 
hospitalier assure, dans des 
conditions fixées par voie 
réglementaire, les examens de 
diagnostic et les soins 
dispensés aux détenus en 
milieu pénitentiaire et, si 
nécessaire, en milieu 
hospitalier ainsi qu’aux 
personnes retenues en 
application de l’article 35 bis
de l’ordonnance nº 45-2658 
du 2 novembre 1945 relative 
aux conditions d’entrée et de 
séjour des étrangers en 
France. Il concourt, dans les 
mêmes conditions, aux 
actions de prévention et 

Article 7 

À la fin de la première 
phrase du neuvième alinéa de 
l’article L. 6112-1 du code de 
la santé publique, sont ajoutés 
les mots : « et aux personnes 
retenues dans les centres 
socio-médico-judiciaires de 
sûreté ». 

Article 7 

La première phrase du 
dernier alinéa de l’article 
L. 6112-1 du code de la santé 
publique est complétée par 
les mots : « et aux personnes 
retenues dans les centres 
socio-médico-judiciaires de 
sûreté ». 

Article 7 

(Sans modification). 
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d’éducation pour la santé 
organisées dans les 
établissements pénitentiaires. 

 Article 8 Article 8 Article 8 

 L’article L. 6141-5 du 
code de la santé publique est 
ainsi modifié : 

(Alinéa sans 
modification).

(Sans modification). 

Art. L. 6141-5. —  Un 
ou plusieurs établissements 
publics de santé peuvent être 
spécifiquement destinés à 
l’accueil des personnes 
incarcérées. Les dispositions 
des titres Ier, III et du présent 
titre sont adaptées par voie 
réglementaire aux conditions 
particulières de 
fonctionnement de ces 
établissements. Les 
dispositions du titre II ne leur 
sont pas applicables. 

1° Au premier alinéa, 
il est inséré, après les 
mots : « des personnes 
incarcérées », les mots : « ou 
des personnes faisant l’objet 
d’une rétention de sûreté » ; 

1° La 
première phrase du premier 
alinéa est complétée par les 
mots : « ou des personnes 
faisant l’objet d’une rétention 
de sûreté » ; 

Le ministre de la 
justice affecte à ces 
établissements des personnels 
de direction et de surveillance 
ainsi que des personnels 
administratifs, sociaux, 
éducatifs et techniques, qui 
relèvent de l’administration 
pénitentiaire et demeurent 
soumis à leur statut 
particulier. 

2° Après le deuxième 
alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

2° Après le deuxième 
alinéa, il est inséré deux 
alinéas ainsi rédigés : 

 « Dès lors qu’il existe 
un risque sérieux pour la 
sécurité des personnes au sein 
des établissements 
mentionnés au premier alinéa 
du présent article, les 
personnels soignants 
intervenant au sein de ces 
établissements et ayant 
connaissance de ce risque 
sont tenus de le signaler dans 
les plus brefs délais au 
directeur de l’établissement 
en lui transmettant, dans le 
respect des dispositions 
relatives au secret médical, 
les informations utiles à la 
mise en œuvre de mesures de 

(Alinéa sans 
modification). 
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protection. 

 « Les mêmes 
obligations sont applicables 
aux personnels soignants 
intervenant au sein des 
établissements pénitentiaires»

(Alinéa sans 
modification). 

Les compétences du 
directeur de l’agence 
régionale de l’hospitalisation 
prévues aux articles 
L. 6143-3, L. 6143-3-1, 
L. 6143-4 et L. 6145-1 
à L. 6145-5 ainsi que les 
compétences de l’agence 
régionale de l’hospitalisation 
prévues au 3º de l’article 
L. 6115-4 sont, en ce qui 
concerne ces établissements, 
exercées conjointement par le 
ministre de la justice et le 
ministre chargé de la santé. 

   

 TITRE III TITRE III TITRE III 

 DISPOSITIONS 
DIVERSES

DISPOSITIONS
DIVERSES

DISPOSITIONS
DIVERSES

Code de la sécurité sociale    

Livre III 
Dispositions relatives aux 
assurances sociales et à 
diverses catégories de 

personnes rattachées au 
régime général 

Titre 8 
Dispositions relatives à 
diverses catégories de 

personnes rattachées au 
régime général - Dispositions 

d’application du livre III 

Chapitre Ier

Personnes rattachées au 
régime général pour certains 

risques ou charges 

Section 9 
Détenus

Article 9 

I. —  La section 9 du 
chapitre Ier du titre VIII du 
livre III du code de la sécurité 
sociale est ainsi intitulée : 
« Détenus et personnes 
retenues dans un centre 
socio-médico-judiciaire de 
sûreté ». 

Article 9 

I. —  L’intitulé de la 
section 9 du chapitre Ier du 
titre VIII du livre III du code 
de la sécurité sociale est ainsi 
rédigé : « Détenus et 
personnes retenues dans un 
centre socio-médico-
judiciaire de sûreté ». 

Article 9 

(Sans modification). 

 II. —  À la section 9 
du chapitre Ier du titre VIII du 

II. —  Après l’article 
L. 381-31 du code de la 
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livre III du code de la sécurité 
sociale, il est créé un article L 
381-31-1 ainsi rédigé : 

sécurité sociale, il est inséré 
une sous-section 3 ainsi 
rédigée : 

  « Sous-section 3 

« Personnes retenues 
dans un centre socio-médico-
judiciaire de sûreté 

 « Art. L. 381-31-1. —
Les dispositions de la 

présente section s’appliquent 
aux personnes retenues dans 
un centre socio-médico-
judiciaire de sûreté. » 

« Art. L. 381-31-1. —
  (Sans modification).

Loi n° 2003-239  
du 18 mars 2003 

pour la sécurité intérieure Article 10 Article 10 Article 10 

Art. 23. —  I. —  Sont 
inscrits dans le fichier des 
personnes recherchées au titre 
des décisions judiciaires : 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  

Après le 11° du I de 
l’article 23 de la loi  
n° 2003-239 du 18 mars 2003 
pour la sécurité intérieure, il 
est inséré l’alinéa suivant : 

Après le 11° du I de 
l’article 23 de la loi  
n° 2003-239 du 18 mars 2003 
pour la sécurité intérieure, il 
est inséré un 11° bis ainsi 
rédigé : 

(Sans modification). 

 « 11° bis Les 
interdictions prononcées en 
application de 
l’article 706-135 du code de 
procédure pénale ; ». 

« 11° bis (Sans 
modification). 

Code de procédure pénale    

Art. 706-135. —  Cf.
supra art. 3 du projet de loi.

   

Code civil 
Article 11 Article 11 Article 11 

Art. 414-3 et 489-2. —
  Cf. annexe. 

À compter du 
1er janvier 2009, la référence 
à l’article 489-2 du code civil 
mentionnée aux articles 
706-125, 706-131 et 706-133 
du code de procédure pénale 
résultant respectivement des 
articles 3 et 4 de la présente 
loi est remplacée par la 
référence à l’article 414-3 du 
code civil. 

(Sans modification). (Sans modification).
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 Article 12 Article 12 Article 12 

Code de procédure pénale 
Art. 729. —  .... 
Lorsque la personne a 

été condamnée pour un crime 
ou un délit pour lequel le 
suivi socio-judiciaire est 
encouru, une libération 
conditionnelle ne peut lui être 
accordée si elle refuse 
pendant son incarcération de 
suivre le traitement qui lui est 
proposé par le juge de 
l'application des peines en 
application des articles 717-1 
et 763-7. Elle ne peut non 
plus être accordée au 
condamné qui ne s'engage 
pas à suivre, après sa 
libération, le traitement qui 
lui est proposé en application 
de l'article 731-1. 

I. —  Le I de l’article 
1er est immédiatement 
applicable aux personnes 
faisant l’objet d’une 
condamnation prononcée 
après la publication de la 
présente loi, y compris pour 
des faits commis avant cette 
publication. 

I. —  Le dernier 
alinéa de l’article 729 du 
code de procédure pénale est 
complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

   « La personne 
condamnée à la réclusion 
criminelle à perpétuité ne 
peut bénéficier d’une 
libération conditionnelle 
qu’après avis favorable de la 
commission pluridisciplinaire 
des mesures de sûreté dans 
les conditions prévues par le 
deuxième alinéa de l’article 
706-53-14. 

Code de procédure pénale 

Art. 706-53-13 et 706-
53-14. —  Cf. supra art. 1er

du projet de loi. 

II. —  Le même I est 
également immédiatement 
applicable aux personnes 
condamnées avant la 
publication de la présente loi 
et exécutant une peine 
privative de liberté à la date 
du 1er septembre 2008, 
lorsque ces personnes ont fait 
l’objet soit de plusieurs 
condamnations pour les 
crimes mentionnés à l’article 
706-53-13 du code de 
procédure pénale, dont la 
dernière à une peine 
privative de liberté d’une 
durée égale ou supérieure à 
quinze ans, soit d’une 
condamnation unique à une 

II. —  Après l’article 
723-30 du code de procédure 
pénale, il est inséré un article 
ainsi rédigé :
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telle peine pour plusieurs de 
ces crimes commis sur des 
victimes différentes. 

Code pénal 

Art. 132-26-2. —  Le
placement sous surveillance 
électronique emporte, pour le 
condamné, interdiction de 
s'absenter de son domicile ou 
de tout autre lieu désigné par 
le juge de l'application des 
peines en dehors des périodes 
fixées par celui-ci. Les 
périodes et les lieux sont 
fixés en tenant compte : de 
l'exercice d'une activité 
professionnelle par le 
condamné ; du fait qu'il suit 
un enseignement ou une 
formation, effectue un stage 
ou occupe un emploi 
temporaire en vue de son 
insertion sociale ; de sa 
participation à la vie de 
famille ; de la prescription 
d'un traitement médical. Le 
placement sous surveillance 
électronique emporte 
également pour le condamné 
l'obligation de répondre aux 
convocations de toute autorité 
publique désignée par le juge 
de l'application des peines. 

« ...Les personnes qui 
ont fait l’objet soit de 
plusieurs condamnations 
pour les crimes mentionnés à 
l’article 706-53-13, dont la 
dernière à une peine 
privative de liberté d’une 
durée égale ou supérieure à 
15 ans, soit d’une 
condamnation unique à une 
telle peine pour plusieurs de 
ces crimes commis sur des 
victimes différentes, peuvent 
être soumises à l’obligation 
d’assignation à domicile sous 
le régime du placement sous 
surveillance électronique 
prévu par l’article 132-26-2 
du code pénal et à 
l’obligation de déplacement 
surveillé sous le contrôle 
d’un agent de 
l’administration 
pénitentiaire . 

« Un décret en 
Conseil d’Etat précise les 
conditions d’application du 
présent article. » 

 Les dispositions du III 
de l’article 1er sont 
applicables à compter du 
1er septembre 2008 aux 
personnes faisant l’objet 
d’une mesure de surveillance 
judiciaire.

III. —  Le III de 
l’article 1er est applicable à 
compter du 1er septembre 
2008 aux personnes faisant 
l’objet d’une mesure de 
surveillance judiciaire. 

III. —  (Sans 
modification). 

 Les dispositions de 
l’article 2 sont applicables aux 
personnes exécutant une peine 
privative de liberté à la date de 

L’article 2 est 
applicable aux personnes 
exécutant une peine privative 
de liberté à la date de 
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publication de la présente loi. publication de la présente loi. 

Code de procédure pénale 
Article 12 bis (nouveau) Article 12 bis

Art. 706-53-7. —  Les 
informations contenues dans 
le fichier sont directement 
accessibles, par 
l'intermédiaire d'un système 
de télécommunication 
sécurisé : 

1º Aux autorités 
judiciaires ; 

2º Aux officiers de 
police judiciaire, dans le 
cadre de procédures 
concernant un crime d'atteinte 
volontaire à la vie, 
d'enlèvement ou de 
séquestration, ou une 
infraction mentionnée à 
l'article 706-47 et pour 
l'exercice des diligences 
prévues aux articles 706-53-5 
et 706-53-8 ; 

3º Aux préfets et aux 
administrations de l'Etat dont 
la liste est fixée par le décret 
prévu à l'article 706-53-12, 
pour l'examen des demandes 
d'agrément concernant des 
activités ou professions 
impliquant un contact avec 
des mineurs ainsi que pour le 
contrôle de l'exercice de ces 
activités ou professions. 

Les autorités et 
personnes mentionnées 
aux 1º et 2º du présent article 
peuvent interroger le fichier à 
partir de plusieurs critères 
fixés par le décret prévu à 
l'article 706-53-12, et 
notamment à partir de l'un ou 
plusieurs des critères 
suivants : identité de la 
personne, adresses 
successives, nature des 

L’article 706-53-7 du 
code de procédure pénale est 
complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

(Sans modification). 
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infractions. 

Les personnes 
mentionnées au 3º du présent 
article ne peuvent consulter le 
fichier qu'à partir de l'identité 
de la personne concernée par 
la demande d'agrément. 

Les officiers de police 
judiciaire peuvent également, 
sur instruction du procureur 
de la République ou du juge 
d'instruction ou avec 
l'autorisation de ce magistrat, 
consulter le fichier à partir de 
l'identité d'une personne 
gardée à vue dans le cadre 
d'une enquête de flagrance ou 
d'une enquête préliminaire ou 
en exécution d'une 
commission rogatoire, même 
si cette procédure ne 
concerne pas une des 
infractions mentionnées au 
2º du présent article. 

« Les présidents des 
conseils généraux et les 
maires peuvent également 
consulter le fichier, par 
l’intermédiaire des préfets, 
pour l’examen des demandes 
d’emploi ou d’agrément 
concernant des activités ou 
professions impliquant un 
contact avec des mineurs 
ainsi que pour le contrôle de 
l’exercice de ces activités ou 
professions. » 

Article 12 ter (nouveau) Article 12 ter

Les conditions 
d’application de la présente 
loi font l’objet d’un rapport 
du Gouvernement au 
Parlement, remis au plus tard 
le 1er septembre 2009. 

(Sans modification). 

Article additionnel 

La présente loi fera 
l’objet d’un nouvel examen 
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d’ensemble par le Parlement 
dans un délai maximum de 
cinq ans après son entrée en 
vigueur. 

 Article 13 Article 13 Article 13 

 I. —  Les articles 1er à 
4, 6, 9 et 11 de la présente loi 
sont applicables dans les îles 
Wallis et Futuna, en 
Polynésie française, en 
Nouvelle-Calédonie et dans 
les Terres australes et 
antarctiques françaises. 

I. —  Les articles 1er à 
4, 6, 9 et 11 de la présente loi 
sont applicables dans les îles 
Wallis et Futuna, en 
Polynésie française, en 
Nouvelle-Calédonie et dans 
les Terres australes et 
antarctiques françaises.

I. —  Les... 

...française et en
Nouvelle-Calédonie.

 II. —  La présente loi 
est applicable à Mayotte. 

II. —  La présente loi 
est applicable à Mayotte.

II. —  Supprimé. 
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Code civil 

Art. 414-3 (1). —  Celui qui a causé un dommage à autrui alors qu’il était sous 
l’empire d’un trouble mental n’en est pas moins obligé à réparation. 

Art. 489-2 (2). —  Celui qui a causé un dommage à autrui alors qu’il était sous 
l’empire d’un trouble mental n’en est pas moins obligé à réparation.  

Code pénal 

Art. 122-1. —  N’est pas pénalement responsable la personne qui était atteinte, au 
moment des faits, d’un trouble psychique ou neuropsychique ayant aboli son discernement ou 
le contrôle de ses actes. 

La personne qui était atteinte, au moment des faits, d’un trouble psychique ou 
neuropsychique ayant altéré son discernement ou entravé le contrôle de ses actes demeure 
punissable ; toutefois, la juridiction tient compte de cette circonstance lorsqu’elle détermine la 
peine et en fixe le régime. 

Art. 122-2. —  N’est pas pénalement responsable la personne qui a agi sous l’empire 
d’une force ou d’une contrainte à laquelle elle n’a pu résister. 

Art. 122-3. —  N’est pas pénalement responsable la personne qui justifie avoir cru, 
par une erreur sur le droit qu’elle n’était pas en mesure d’éviter, pouvoir légitimement 
accomplir l’acte. 

Art. 122-4. —  N’est pas pénalement responsable la personne qui accomplit un acte 
prescrit ou autorisé par des dispositions législatives ou réglementaires. 

N’est pas pénalement responsable la personne qui accomplit un acte commandé par 
l’autorité légitime, sauf si cet acte est manifestement illégal. 

Art. 122-5. —  N’est pas pénalement responsable la personne qui, devant une atteinte 
injustifiée envers elle-même ou autrui, accomplit, dans le même temps, un acte commandé par 
la nécessité de la légitime défense d’elle-même ou d’autrui, sauf s’il y a disproportion entre 
les moyens de défense employés et la gravité de l’atteinte. 

N’est pas pénalement responsable la personne qui, pour interrompre l’exécution d’un 
crime ou d’un délit contre un bien, accomplit un acte de défense, autre qu’un homicide 
volontaire, lorsque cet acte est strictement nécessaire au but poursuivi dès lors que les moyens 
employés sont proportionnés à la gravité de l’infraction. 

Art. 122-7. —  N’est pas pénalement responsable la personne qui, face à un danger 
actuel ou imminent qui menace elle-même, autrui ou un bien, accomplit un acte nécessaire à 
la sauvegarde de la personne ou du bien, sauf s’il y a disproportion entre les moyens employés 
et la gravité de la menace. 

(1) Cet article entre en vigueur le 1er janvier 2009. 
(2) Cet article est abrogé à compter du 1er janvier 2009. 
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Art. 131-36-1. —  Dans les cas prévus par la loi, la juridiction de jugement peut 
ordonner un suivi socio-judiciaire. 

Le suivi socio-judiciaire emporte, pour le condamné, l’obligation de se soumettre, 
sous le contrôle du juge de l’application des peines et pendant une durée déterminée par la 
juridiction de jugement, à des mesures de surveillance et d’assistance destinées à prévenir la 
récidive. La durée du suivi socio-judiciaire ne peut excéder dix ans en cas de condamnation 
pour délit ou vingt ans en cas de condamnation pour crime. Toutefois, en matière 
correctionnelle, cette durée peut être portée à vingt ans par décision spécialement motivée de 
la juridiction de jugement ; lorsqu’il s’agit d’un crime puni de trente ans de réclusion 
criminelle, cette durée est de trente ans ; lorsqu’il s’agit d’un crime puni de la réclusion 
criminelle à perpétuité, la cour d’assises peut décider que le suivi socio-judiciaire s’appliquera 
sans limitation de durée, sous réserve de la possibilité pour le tribunal de l’application des 
peines de mettre fin à la mesure à l’issue d’un délai de trente ans, selon les modalités prévues 
par l’article 712-7 du code de procédure pénale. 

La décision de condamnation fixe également la durée maximum de 
l’emprisonnement encouru par le condamné en cas d’inobservation des obligations qui lui 
sont imposées. Cet emprisonnement ne peut excéder trois ans en cas de condamnation pour 
délit et sept ans en cas de condamnation pour crime. Les conditions dans lesquelles le juge de 
l’application des peines peut ordonner, en tout ou partie, l’exécution de l’emprisonnement 
sont fixées par le code de procédure pénale. 

Le président de la juridiction, après le prononcé de la décision, avertit le condamné 
des obligations qui en résultent et des conséquences qu’entraînerait leur inobservation. 

Art. 131-36-4 (3). —  Sauf décision contraire de la juridiction, la personne condamnée 
à un suivi socio-judiciaire est soumise à une injonction de soins dans les conditions prévues 
aux articles L. 3711-1 et suivants du code de la santé publique, s’il est établi qu’elle est 
susceptible de faire l’objet d’un traitement, après une expertise médicale ordonnée 
conformément aux dispositions du code de procédure pénale. Le président avertit alors le 
condamné qu’aucun traitement ne pourra être entrepris sans son consentement, mais que, s’il 
refuse les soins qui lui seront proposés, l’emprisonnement prononcé en application du 
troisième alinéa de l’article 131-36-1 pourra être mis à exécution. 

Lorsque la juridiction de jugement prononce une injonction de soins et que la 
personne a été également condamnée à une peine privative de liberté non assortie du sursis, le 
président informe le condamné qu’il aura la possibilité de commencer un traitement pendant 
l’exécution de cette peine. 

Art. 132-45-1 (4). —  Sauf décision contraire de la juridiction, la personne condamnée 
à une peine d’emprisonnement assortie du sursis avec mise à l’épreuve pour l’une des 
infractions pour lesquelles le suivi socio-judiciaire est encouru est soumise à une injonction de 
soins dans les conditions prévues aux articles L. 3711-1 et suivants du code de la santé 
publique, s’il est établi qu’elle est susceptible de faire l’objet d’un traitement, après une 
expertise médicale ordonnée conformément aux dispositions du code de procédure pénale. 

(3) Cette version de cet article entre en vigueur le 1er mars 2008. 
(4) Cet article entre en vigueur le 1er mars 2008. 
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En cas d’injonction de soins, le président avertit le condamné qu’aucun traitement ne 
pourra être entrepris sans son consentement, mais que, s’il refuse les soins qui lui seront 
proposés, l’emprisonnement prononcé pourra être mis à exécution. 

Lorsque la juridiction de jugement prononce une peine privative de liberté qui n’est 
pas intégralement assortie du sursis avec mise à l’épreuve, le président informe le condamné 
qu’il aura la possibilité de commencer un traitement pendant l’exécution de cette peine. 

Art. 221-2 . —  Le meurtre qui précède, accompagne ou suit un autre crime est puni 
de la réclusion criminelle à perpétuité. 

Le meurtre qui a pour objet soit de préparer ou de faciliter un délit, soit de favoriser 
la fuite ou d'assurer l'impunité de l'auteur ou du complice d'un délit est puni de la réclusion 
criminelle à perpétuité. 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont 
applicables aux infractions prévues par le présent article. 

Art. 221-3 . —  Le meurtre commis avec préméditation constitue un assassinat. Il est 
puni de la réclusion criminelle à perpétuité. 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont 
applicables à l'infraction prévue par le présent article. Toutefois, lorsque la victime est un 
mineur de quinze ans et que l'assassinat est précédé ou accompagné d'un viol, de tortures ou 
d'actes de barbarie, la cour d'assises peut, par décision spéciale, soit porter la période de sûreté 
jusqu'à trente ans, soit, si elle prononce la réclusion criminelle à perpétuité, décider qu'aucune 
des mesures énumérées à l'article 132-23 ne pourra être accordée au condamné ; en cas de 
commutation de la peine, et sauf si le décret de grâce en dispose autrement, la période de 
sûreté est alors égale à la durée de la peine résultant de la mesure de grâce. 

Art. 221-4 . —  Le meurtre est puni de la réclusion criminelle à perpétuité lorsqu'il 
est commis : 

1º Sur un mineur de quinze ans ; 

2º Sur un ascendant légitime ou naturel ou sur les père ou mère adoptifs ; 

3º Sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à 
une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente 
ou connue de son auteur ; 

4º Sur un magistrat, un juré, un avocat, un officier public ou ministériel, un militaire 
de la gendarmerie nationale, un fonctionnaire de la police nationale, des douanes, de 
l'administration pénitentiaire ou toute autre personne dépositaire de l'autorité publique, un 
sapeur-pompier professionnel ou volontaire, un gardien assermenté d'immeubles ou de 
groupes d'immeubles ou un agent exerçant pour le compte d'un bailleur des fonctions de 
gardiennage ou de surveillance des immeubles à usage d'habitation en application de 
l'article L. 127-1 du code de la construction et de l'habitation, dans l'exercice ou du fait de ses 
fonctions, lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue de l'auteur ; 
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4º bis Sur le conjoint, les ascendants et les descendants en ligne directe des personnes 
mentionnées au 4º ou sur toute autre personne vivant habituellement à leur domicile, en raison 
des fonctions exercées par ces personnes ; 

4º ter Sur un agent d'un exploitant de réseau de transport public de voyageurs ou 
toute autre personne chargée d'une mission de service public ainsi que sur un professionnel de 
santé, dans l'exercice de ses fonctions, lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue 
de l'auteur ; 

5º Sur un témoin, une victime ou une partie civile, soit pour l'empêcher de dénoncer 
les faits, de porter plainte ou de déposer en justice, soit en raison de sa dénonciation, de sa 
plainte ou de sa déposition ; 

6º A raison de l'appartenance ou de la non-appartenance, vraie ou supposée, de la 
victime à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée ; 

7º A raison de l'orientation sexuelle de la victime ; 

8º Par plusieurs personnes agissant en bande organisée. 

9º Par le conjoint ou le concubin de la victime ou le partenaire lié à la victime par un 
pacte civil de solidarité. 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont 
applicables aux infractions prévues par le présent article. Toutefois, lorsque la victime est un 
mineur de quinze ans et que le meurtre est précédé ou accompagné d'un viol, de tortures ou 
d'actes de barbarie, la cour d'assises peut, par décision spéciale, soit porter la période de sûreté 
jusqu'à trente ans, soit, si elle prononce la réclusion criminelle à perpétuité, décider qu'aucune 
des mesures énumérées à l'article 132-23 ne pourra être accordée au condamné ; en cas de 
commutation de la peine, et sauf si le décret de grâce en dispose autrement, la période de 
sûreté est alors égale à la durée de la peine résultant de la mesure de grâce. 

Art. 222-2 . —  L'infraction définie à l'article 222-1 est punie de la réclusion 
criminelle à perpétuité lorsqu'elle précède, accompagne ou suit un crime autre que le meurtre 
ou le viol. 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont 
applicables à l'infraction prévue par le présent article. 

Art. 222-3 . —  L'infraction définie à l'article 222-1 est punie de vingt ans de 
réclusion criminelle lorsqu'elle est commise : 

1º Sur un mineur de quinze ans ; 

2º Sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à 
une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente 
ou connue de son auteur ; 

3º Sur un ascendant légitime ou naturel ou sur les père ou mère adoptifs ; 

4º Sur un magistrat, un juré, un avocat, un officier public ou ministériel, un militaire 
de la gendarmerie nationale, un fonctionnaire de la police nationale, des douanes, de 
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l'administration pénitentiaire ou toute autre personne dépositaire de l'autorité publique, un 
sapeur-pompier professionnel ou volontaire, un gardien assermenté d'immeubles ou de 
groupes d'immeubles ou un agent exerçant pour le compte d'un bailleur des fonctions de 
gardiennage ou de surveillance des immeubles à usage d'habitation en application de l'article
L. 127-1 du code de la construction et de l'habitation, dans l'exercice ou du fait de ses 
fonctions, lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue de l'auteur ; 

4º bis Sur le conjoint, les ascendants et les descendants en ligne directe des personnes 
mentionnées au 4º ou sur toute autre personne vivant habituellement à leur domicile, en raison 
des fonctions exercées par ces personnes ; 

4º ter Sur un agent d'un exploitant de réseau de transport public de voyageurs ou 
toute autre personne chargée d'une mission de service public ainsi que sur un professionnel de 
santé, dans l'exercice de ses fonctions, lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue 
de l'auteur ; 

5º Sur un témoin, une victime ou une partie civile, soit pour l'empêcher de dénoncer 
les faits, de porter plainte ou de déposer en justice, soit en raison de sa dénonciation, de sa 
plainte ou de sa déposition ; 

5º bis A raison de l'appartenance ou de la non-appartenance, vraie ou supposée, de la 
victime à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée ; 

5º ter A raison de l'orientation sexuelle de la victime ; 

6º Par le conjoint ou le concubin de la victime ou le partenaire lié à la victime par un 
pacte civil de solidarité ; 

7º Par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de 
service public dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission ; 

8º Par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de complice ; 

9º Avec préméditation ou avec guet-apens ; 

10º Avec usage ou menace d'une arme. 

L'infraction définie à l'article 222-1 est également punie de vingt ans de réclusion 
criminelle lorsqu'elle est accompagnée d'agressions sexuelles autres que le viol. 

La peine encourue est portée à trente ans de réclusion criminelle lorsque l'infraction 
définie à l'article 222-1 est commise sur un mineur de quinze ans par un ascendant légitime, 
naturel ou adoptif ou par toute autre personne ayant autorité sur le mineur. 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont 
applicables aux infractions prévues par le présent article. 

Art. 222-4 . —  L'infraction définie à l'article 222-1 est punie de trente ans de 
réclusion criminelle lorsqu'elle est commise en bande organisée ou de manière habituelle sur 
un mineur de quinze ans ou sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, 
à une maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de 
grossesse, est apparente ou connue de son auteur. 
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Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont 
applicables à l'infraction prévue par le présent article. 

Art. 222-5 . —  L'infraction définie à l'article 222-1 est punie de trente ans de 
réclusion criminelle lorsqu'elle a entraîné une mutilation ou une infirmité permanente. 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont 
applicables à l'infraction prévue par le présent article. 

Art. 222-6 . —  L'infraction définie à l'article 222-1 est punie de la réclusion 
criminelle à perpétuité lorsqu'elle a entraîné la mort de la victime sans intention de la donner. 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont 
applicables à l'infraction prévue par le présent article. 

Art. 222-24 . —  Le viol est puni de vingt ans de réclusion criminelle : 

1º Lorsqu'il a entraîné une mutilation ou une infirmité permanente ; 

2º Lorsqu'il est commis sur un mineur de quinze ans ; 

3º Lorsqu'il est commis sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son 
âge, à une maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de 
grossesse, est apparente ou connue de l'auteur ; 

4º Lorsqu'il est commis par un ascendant légitime, naturel ou adoptif, ou par toute 
autre personne ayant autorité sur la victime ; 

5º Lorsqu'il est commis par une personne qui abuse de l'autorité que lui confèrent ses 
fonctions ; 

6º Lorsqu'il est commis par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de 
complice ; 

7º Lorsqu'il est commis avec usage ou menace d'une arme ; 

8º Lorsque la victime a été mise en contact avec l'auteur des faits grâce à l'utilisation, 
pour la diffusion de messages à destination d'un public non déterminé, d'un réseau de 
télécommunications ; 

9º Lorsqu'il a été commis à raison de l'orientation sexuelle de la victime ; 

10º Lorsqu'il est commis en concours avec un ou plusieurs autres viols commis sur 
d'autres victimes ; 

11º Lorsqu'il est commis par le conjoint ou le concubin de la victime ou le partenaire 
lié à la victime par un pacte civil de solidarité ; 

12º Lorsqu'il est commis par une personne agissant en état d'ivresse manifeste ou 
sous l'emprise manifeste de produits stupéfiants. 

Art. 222-25 . —  Le viol est puni de trente ans de réclusion criminelle lorsqu'il a 
entraîné la mort de la victime. 
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Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont 
applicables à l'infraction prévue par le présent article. 

Art. 222-26 . —  Le viol est puni de la réclusion criminelle à perpétuité lorsqu'il est 
précédé, accompagné ou suivi de tortures ou d'actes de barbarie. 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont 
applicables à l'infraction prévue par le présent article. 

Art. 224-2 . —  L'infraction prévue à l'article 224-1 est punie de trente ans de 
réclusion criminelle lorsque la victime a subi une mutilation ou une infirmité permanente 
provoquée volontairement ou résultant soit des conditions de détention, soit d'une privation 
d'aliments ou de soins. 

Elle est punie de la réclusion criminelle à perpétuité lorsqu'elle est précédée ou 
accompagnée de tortures ou d'actes de barbarie ou lorsqu'elle est suivie de la mort de la 
victime. 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont 
applicables aux infractions prévues par le présent article. 

Art. 224-3 . —  L'infraction prévue par l'article 224-1 est punie de trente ans de 
réclusion criminelle lorsqu'elle est commise à l'égard de plusieurs personnes. 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont 
applicables à cette infraction. 

Toutefois, si la personne détenue ou séquestrée ou toutes les personnes détenues ou 
séquestrées sont libérées volontairement dans le délai prévu par le troisième alinéa de 
l'article 224-1, la peine est de dix ans d'emprisonnement, sauf si la victime ou l'une des 
victimes a subi l'une des atteintes à son intégrité physique mentionnées à l'article 224-2. 

Art. 224-5-2 . —  Lorsque les infractions prévues par le premier alinéa de 
l'article 224-1 et par les articles 224-2 à 224-5 sont commises en bande organisée, les peines 
sont portées à 1 000 000 Euros d'amende et à : 

1º Trente ans de réclusion criminelle si l'infraction est punie de vingt ans de réclusion 
criminelle ; 

2º La réclusion criminelle à perpétuité si l'infraction est punie de trente ans de 
réclusion criminelle. 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont 
applicables dans les cas prévus aux 1º et 2º. 

Art. 226-13. —  La révélation d’une information à caractère secret par une personne 
qui en est dépositaire soit par état ou par profession, soit en raison d’une fonction ou d’une 
mission temporaire, est punie d’un an d’emprisonnement et de 15 000 € d’amende. 
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Code de procédure pénale 

Art. 167. —  Le juge d’instruction donne connaissance des conclusions des experts 
aux parties et à leurs avocats après les avoir convoqués conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 114. Il leur donne également connaissance, s’il y a lieu, des 
conclusions des rapports des personnes requises en application des articles 60 et 77-1, 
lorsqu’il n’a pas été fait application des dispositions du quatrième alinéa de l’article 60. Une 
copie de l’intégralité du rapport est alors remise, à leur demande, aux avocats des parties. 

Les conclusions peuvent également être notifiées par lettre recommandée ou, lorsque 
la personne est détenue, par les soins du chef de l’établissement pénitentiaire qui adresse, sans 
délai, au juge d’instruction l’original ou la copie du récépissé signé par l’intéressé. 
L’intégralité du rapport peut aussi être notifiée, à leur demande, aux avocats des parties par 
lettre recommandée. Si les avocats des parties ont fait connaître au juge d’instruction qu’ils 
disposent d’une adresse électronique, l’intégralité du rapport peut leur être adressée par cette 
voie, selon les modalités prévues par l’article 803-1. 

Dans tous les cas, le juge d’instruction fixe un délai aux parties pour présenter des 
observations ou formuler une demande, notamment aux fins de complément d’expertise ou de 
contre-expertise. Cette demande doit être formée conformément aux dispositions du dixième 
alinéa de l’article 81. Pendant ce délai, le dossier de la procédure est mis à la disposition des 
conseils des parties. Le délai fixé par le juge d’instruction, qui tient compte de la complexité 
de l’expertise, ne saurait être inférieur à quinze jours ou, s’il s’agit d’une expertise comptable 
ou financière, à un mois. Passé ce délai, il ne peut plus être formulé de demande de contre-
expertise, de complément d’expertise ou de nouvelle expertise portant sur le même objet, y 
compris sur le fondement de l’article 82-1, sous réserve de la survenance d’un élément 
nouveau.

Lorsqu’il rejette une demande, le juge d’instruction rend une décision motivée qui 
doit intervenir dans un délai d’un mois à compter de la réception de la demande. Il en est de 
même s’il commet un seul expert alors que la partie a demandé qu’il en soit désigné plusieurs. 
Faute pour le juge d’instruction d’avoir statué dans le délai d’un mois, la partie peut saisir 
directement la chambre de l’instruction. 

Le juge d’instruction peut également notifier au témoin assisté, selon les modalités 
prévues par le présent article, les conclusions des expertises qui le concernent en lui fixant un 
délai pour présenter une demande de complément d’expertise ou de contre-expertise. Le juge 
n’est toutefois pas tenu de rendre une ordonnance motivée s’il estime que la demande n’est 
pas justifiée, sauf si le témoin assisté demande à être mis en examen en application de 
l’article 113-6. 

Art. 168. —  Les experts exposent à l’audience, s’il y a lieu, le résultat des opérations 
techniques auxquelles ils ont procédé, après avoir prêté serment d’apporter leur concours à la 
justice en leur honneur et en leur conscience. Au cours de leur audition, ils peuvent consulter 
leur rapport et ses annexes. 

Le président peut soit d’office, soit à la demande du ministère public, des parties ou 
de leurs conseils, leur poser toutes questions rentrant dans le cadre de la mission qui leur a été 
confiée. Le ministère public et les avocats des parties peuvent également poser directement 
des questions aux experts selon les modalités prévues par les articles 312 et 442-1. 
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Après leur exposé, les experts assistent aux débats, à moins que le président ne les 
autorise à se retirer. 

Art. 175. —  Aussitôt que l’information lui paraît terminée, le juge d’instruction (5)

communique le dossier au procureur de la République et en avise en même temps les parties 
et leurs avocats soit verbalement avec émargement au dossier, soit par lettre recommandée. 
Lorsque la personne est détenue, cet avis peut également être notifié par les soins du chef de 
l’établissement pénitentiaire, qui adresse sans délai au juge d’instruction l’original ou la copie 
du récépissé signé par l’intéressé. 

Le procureur de la République dispose alors d’un délai d’un mois si une personne 
mise en examen est détenue ou de trois mois dans les autres cas pour adresser ses réquisitions 
motivées au juge d’instruction. Copie de ces réquisitions est adressée dans le même temps aux 
avocats des parties par lettre recommandée. 

Les parties disposent de ce même délai d’un mois ou de trois mois à compter de 
l’envoi de l’avis prévu au premier alinéa pour adresser des observations écrites au juge 
d’instruction, selon les modalités prévues par l’avant-dernier alinéa de l’article 81. Copie de 
ces observations est adressée en même temps au procureur de la République. 

Dans ce même délai d’un mois ou de trois mois, les parties peuvent formuler des 
demandes ou présenter des requêtes sur le fondement des articles 81, neuvième alinéa, 82-1, 
156, premier alinéa, et 173, troisième alinéa. À l’expiration de ce délai, elles ne sont plus 
recevables à formuler ou présenter de telles demandes ou requêtes. 

À l’issue du délai d’un mois ou de trois mois, le procureur de la République et les 
parties disposent d’un délai de dix jours si une personne mise en examen est détenue ou d’un 
mois dans les autres cas pour adresser au juge d’instruction des réquisitions ou des 
observations complémentaires au vu des observations ou des réquisitions qui leur ont été 
communiquées.

À l’issue du délai de dix jours ou d’un mois prévu à l’alinéa précédent, le juge 
d’instruction peut rendre son ordonnance de règlement, y compris s’il n’a pas reçu de 
réquisitions ou d’observations dans le délai prescrit. 

Les premier, troisième et cinquième alinéas et, s’agissant des requêtes en nullité, le 
quatrième alinéa du présent article sont également applicables au témoin assisté. 

Art. 211. —  Elle examine s’il existe contre la personne mise en examen des charges 
suffisantes.

Art. 212. —  Si la chambre de l’instruction estime que les faits ne constituent ni 
crime, ni délit, ni contravention ou si l’auteur est resté inconnu ou s’il n’existe pas de charges 
suffisantes contre la personne mise en examen, elle déclare qu’il n’y a lieu à suivre. 

Les personnes mises en examen qui sont provisoirement détenues sont remises en 
liberté. L’arrêt met fin au contrôle judiciaire. 

(5) À compter du 1er janvier 2010, dans cet article, les mots : « juge d’instruction » sont remplacés par les mots : 
« collège de l’instruction ». 
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La chambre de l’instruction statue par le même arrêt sur la restitution des objets 
placés sous main de justice. Elle peut refuser la restitution lorsque celle-ci présente un danger 
pour les personnes ou les biens. 

Art. 212-1. —  La chambre de l’instruction peut ordonner, sur la demande de la 
personne concernée, ou, avec l’accord de cette personne, d’office ou à la demande du 
ministère public soit la publication intégrale ou partielle de l’arrêt de non-lieu, soit l’insertion 
d’un communiqué informant le public des motifs et du dispositif de celui-ci, dans un ou 
plusieurs journaux, écrits périodiques ou services de communication au public par voie 
électronique désignés par cette chambre. 

Elle détermine, le cas échéant, les extraits de l’arrêt qui doivent être publiés ou fixe 
les termes du communiqué à insérer. 

Si la chambre de l’instruction ne fait pas droit à la demande de la personne 
concernée, elle doit rendre une décision motivée. 

Art. 212-2. —  Lorsqu’elle déclare qu’il n’y a lieu à suivre à l’issue d’une 
information ouverte sur constitution de partie civile, la chambre de l’instruction peut, sur 
réquisitions du procureur général et par décision motivée, si elle considère que la constitution 
de partie civile a été abusive ou dilatoire, prononcer contre la partie civile une amende civile 
dont le montant ne peut excéder 15 000 €. 

Cette décision ne peut intervenir qu’à l’issue d’un délai de vingt jours à compter de 
la communication à la partie civile et à son avocat, par lettre recommandée ou par télécopie 
avec récépissé, des réquisitions du procureur général, afin de permettre à l’intéressé 
d’adresser des observations écrites à la chambre de l’instruction. 

Lorsque la partie civile est une personne morale, l’amende civile peut être prononcée 
contre son représentant légal, si la mauvaise foi de ce dernier est établie. 

Art. 213. —  Si la chambre de l’instruction estime que les faits constituent un délit ou 
une contravention, elle prononce le renvoi de l’affaire, dans le premier cas devant le tribunal 
correctionnel, dans le second cas devant le tribunal de police ou devant la juridiction de 
proximité. 

Le prévenu détenu est immédiatement remis en liberté et le contrôle judiciaire prend 
fin. Toutefois, la chambre de l’instruction peut faire application, par un arrêt spécialement 
motivé, des dispositions prévues aux troisième et quatrième alinéas de l’article 179. 

En cas de renvoi devant le tribunal de police ou devant la juridiction de proximité, le 
prévenu détenu est immédiatement remis en liberté ; le contrôle judiciaire prend fin. 

Art. 214. —  Si les faits retenus à la charge des personnes mises en examen 
constituent une infraction qualifiée crime par la loi, la chambre de l’instruction prononce la 
mise en accusation devant la cour d’assises. 

Elle peut saisir également cette juridiction des infractions connexes. 

Art. 215. —  L’arrêt de mise en accusation contient, à peine de nullité, l’exposé et la 
qualification légale des faits, objet de l’accusation, et précise l’identité de l’accusé. Il précise 
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également, s’il y a lieu, que l’accusé bénéficie des dispositions de l’article 132-78 du code 
pénal.

Les dispositions de l’article 181 sont applicables. 

L’arrêt de mise en accusation est notifié à l’accusé conformément aux dispositions 
du deuxième alinéa de l’article 183. 

Art. 216. —  Les arrêts de la chambre de l’instruction sont signés par le président et 
par le greffier. Il y est fait mention du nom des juges, du dépôt des pièces et des mémoires, de 
la lecture du rapport, des réquisitions du ministère public et, s’il y a lieu, de l’audition des 
parties ou de leurs avocats. 

La chambre condamne l’auteur de l’infraction à payer à la partie civile la somme 
qu’elle détermine, au titre des frais non payés par l’État et exposés par celle-ci. Elle tient 
compte de l’équité ou de la situation économique de la partie condamnée. Elle peut, même 
d’office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire qu’il n’y a pas lieu à cette 
condamnation. 

Art. 217. —  Hors le cas prévu à l’article 196, les arrêts sont, dans les trois jours, par 
lettre recommandée, portés à la connaissance des avocats des parties. 

Dans les mêmes formes et délais, les arrêts de non-lieu sont portés à la connaissance 
des personnes mises en examen, les arrêts de renvoi devant le tribunal correctionnel ou de 
police sont portés à la connaissance des parties. 

Les arrêts contre lesquels les parties peuvent former un pourvoi en cassation, à 
l’exception des arrêts de mise en accusation, leur sont signifiés à la requête du procureur 
général dans les trois jours. Toutefois, ces arrêts sont notifiés par lettre recommandée aux 
parties ou au requérant mentionné au cinquième alinéa de l’article 99 tant que le juge 
d’instruction n’a pas clôturé son information ; les arrêts de mise en accusation sont également 
notifiés aux parties par lettre recommandée. Ils peuvent être notifiés à la personne détenue par 
les soins du chef de l’établissement pénitentiaire qui adresse, sans délai, au procureur général 
l’original ou la copie du récépissé signé par elle. 

Toute notification d’acte à la dernière adresse déclarée par une partie est réputée faite 
à sa personne. 

Art. 218. —  Les dispositions des articles 171, 172 et du dernier alinéa de 
l’article 174 sont applicables au présent chapitre. 

La régularité des arrêts des chambres de l’instruction et celle de la procédure 
antérieure, lorsque cette chambre a statué sur le règlement d’une procédure, relève du seul 
contrôle de la Cour de cassation, que le pourvoi soit immédiatement recevable ou qu’il ne 
puisse être examiné qu’avec l’arrêt sur le fond. 

Art. 306. —  Les débats sont publics, à moins que la publicité ne soit dangereuse 
pour l’ordre ou les mœurs. Dans ce cas, la cour le déclare par un arrêt rendu en audience 
publique.

Toutefois, le président peut interdire l’accès de la salle d’audience aux mineurs ou à 
certains d’entre eux. 
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Lorsque les poursuites sont exercées du chef de viol ou de tortures et actes de 
barbarie accompagnés d’agressions sexuelles, le huis clos est de droit si la victime partie 
civile ou l’une des victimes parties civiles le demande ; dans les autres cas, le huis clos ne 
peut être ordonné que si la victime partie civile ou l’une des victimes parties civiles ne s’y 
oppose pas. 

Lorsque le huis clos a été ordonné, celui-ci s’applique au prononcé des arrêts qui 
peuvent intervenir sur les incidents contentieux visés à l’article 316. 

L’arrêt sur le fond doit toujours être prononcé en audience publique. 

Les dispositions du présent article sont applicables devant la cour d’assises des 
mineurs si la personne poursuivie, mineure au moment des faits, est devenue majeure au jour 
de l’ouverture des débats et qu’elle en fait la demande, sauf s’il existe un autre accusé qui est 
toujours mineur ou qui, mineur au moment des faits et devenu majeur au jour de l’ouverture 
des débats, s’oppose à cette demande. 

Art. 349-1. —  Lorsque est invoquée comme moyen de défense l’existence de l’une 
des causes d’irresponsabilité pénale prévue par les articles 122-1 (premier alinéa), 122-2, 
122-3, 122-4 (premier et second alinéas), 122-5 (premier et second alinéas) et 122-7 du code 
pénal, chaque fait spécifié dans le dispositif de la décision de mise en accusation fait l’objet 
de deux questions posées ainsi qu’il suit : 

« 1º L’accusé a-t-il commis tel fait ? ; 

« 2º L’accusé bénéficie-t-il pour ce fait de la cause d’irresponsabilité pénale prévue 
par l’article ... du code pénal selon lequel n’est pas pénalement responsable la personne qui 
... ? » 

Le président peut, avec l’accord des parties, ne poser qu’une seule question 
concernant la cause d’irresponsabilité pour l’ensemble des faits reprochés à l’accusé. 

Sauf si l’accusé ou son défenseur y renonce, il est donné lecture des questions posées 
en application du présent article. 

Art. 366. —  La cour d’assises rentre ensuite dans la salle d’audience. Le président 
fait comparaître l’accusé, donne lecture des réponses faites aux questions, et prononce l’arrêt 
portant condamnation, absolution ou acquittement. 

Les textes de loi dont il est fait application sont lus à l’audience par le président ; il 
est fait mention de cette lecture dans l’arrêt. 

Au cas de condamnation ou d’exemption de peine, l’arrêt se prononce sur la 
contrainte judiciaire. 

Art. 371. —    Après que la cour d’assises s’est prononcée sur l’action publique, la 
cour, sans l’assistance du jury, statue sur les demandes en dommages-intérêts formées soit par 
la partie civile contre l’accusé, soit par l’accusé acquitté contre la partie civile, après que les 
parties et le ministère public ont été entendus. 
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La cour peut commettre l’un de ses membres pour entendre les parties, prendre 
connaissance des pièces et faire son rapport à l’audience, où les parties peuvent encore 
présenter leurs observations et où le ministère public est ensuite entendu. 

Art. 380-2. —   La faculté d’appeler appartient : 

1º À l’accusé ; 

2º Au ministère public ; 

3º À la personne civilement responsable, quant à ses intérêts civils ; 

4º À la partie civile, quant à ses intérêts civils ; 

5º En cas d’appel du ministère public, aux administrations publiques, dans les cas où 
celles-ci exercent l’action publique. 

Le procureur général peut également faire appel des arrêts d’acquittement. 

Art. 380-5. —  Lorsque la cour d’assises n’est pas saisie de l’appel formé contre le 
jugement rendu sur l’action publique, l’appel formé par une partie contre le seul jugement 
rendu sur l’action civile est porté devant la chambre des appels correctionnels. Les 
articles 380-14 et 380-15 ne sont pas applicables. 

Art. 380-14. —  Dès que l’appel a été enregistré, le ministère public adresse sans 
délai au greffe de la chambre criminelle de la Cour de cassation, avec ses observations 
éventuelles, la décision attaquée et, le cas échéant, le dossier de la procédure. 

Dans le mois qui suit la réception de l’appel, la chambre criminelle, après avoir 
recueilli les observations écrites du ministère public et des parties ou de leurs avocats, désigne 
la cour d’assises chargée de statuer en appel. 

Il est alors procédé comme en cas de renvoi après cassation. 

Par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa de l’article 380-1, en cas d’appel 
d’une décision de la cour d’assises d’un département d’outre-mer, de la Nouvelle-Calédonie, 
de la Polynésie française et des îles Wallis-et-Futuna, la chambre criminelle peut désigner la 
même cour d’assises, autrement composée, pour connaître de l’appel. Les dispositions du 
présent alinéa sont également applicables en cas d’appel des décisions de la cour criminelle de 
Mayotte ou du tribunal criminel de Saint-Pierre-et-Miquelon. En cas de vacance de poste, 
d’absence, d’empêchement ou d’incompatibilité légale, les fonctions de président de la 
juridiction criminelle statuant en appel et, le cas échéant, des magistrats assesseurs qui la 
composent, sont exercées par des conseillers désignés, sur une liste arrêtée pour chaque année 
civile, par le premier président de la cour d’appel de Paris, ou, pour la cour criminelle de 
Mayotte, par le premier président de la cour d’appel de Saint-Denis-de-La-Réunion. 

Art. 380-15. —  Si la chambre criminelle de la Cour de cassation constate que l’appel 
n’a pas été formé dans les délais prévus par la loi ou porte sur un arrêt qui n’est pas 
susceptible d’appel, elle dit n’y avoir pas lieu à désignation d’une cour d’assises chargée de 
statuer en appel. 



- 182 - 

Art. 436. —   Après avoir procédé aux constatations prévues à l’article 406, le 
président ordonne aux témoins de se retirer dans la chambre qui leur est destinée. Ils n’en 
sortent que pour déposer. Le président prend, s’il en est besoin, toutes mesures utiles pour 
empêcher les témoins de conférer entre eux avant leur déposition. 

Art. 437. —  Toute personne citée pour être entendue comme témoin est tenue de 
comparaître, de prêter serment et de déposer. 

Art. 438. —  Le témoin qui ne comparaît pas ou qui refuse, soit de prêter serment, 
soit de faire sa déposition, peut être, sur réquisitions du ministère public, condamné par le 
tribunal à une amende de 3 750 €. 

Art. 439. —  Si le témoin ne comparaît pas, et s’il n’a pas fait valoir un motif 
d’excuse reconnu valable et légitime, le tribunal peut, sur réquisitions du ministère public ou 
même d’office, ordonner que ce témoin soit immédiatement amené devant lui par la force 
publique pour y être entendu, ou renvoyer l’affaire à une prochaine audience. 

Art. 440. —  Le témoin qui a été condamné à une amende ou aux frais pour non-
comparution peut, au plus tard dans les cinq jours de la signification de cette décision faite à 
sa personne ou à son domicile, former opposition. 

La voie de l’appel ne lui est ouverte que sur le jugement rendu sur cette opposition. 

Art. 441. —  Le témoin qui a été condamné pour refus de prêter serment ou de 
déposer peut interjeter appel. 

Art. 442. —  Avant de procéder à l’audition des témoins, le président interroge le 
prévenu et reçoit ses déclarations. 

Art. 442-1. —  Sous réserve des dispositions de l’article 401, le ministère public et 
les avocats des parties peuvent poser directement des questions au prévenu, à la partie civile, 
aux témoins et à toutes personnes appelées à la barre, en demandant la parole au président. 

Le prévenu et la partie civile peuvent également poser des questions par 
l’intermédiaire du président. 

Art. 443. —  Lorsqu’un témoin est sourd-muet ou ne parle pas suffisamment la 
langue française, les dispositions des articles 407 et 408 sont applicables. 

Art. 444. —  Les témoins déposent ensuite séparément, soit sur les faits reprochés au 
prévenu, soit sur sa personnalité et sur sa moralité. 

Parmi les témoins cités, ceux qui sont produits par les parties poursuivantes sont 
entendus les premiers, sauf pour le président à régler lui-même souverainement l’ordre 
d’audition des témoins. 

Peuvent également, avec l’autorisation du tribunal, être admises à témoigner, les 
personnes, proposées par les parties, qui sont présentes à l’ouverture des débats sans avoir été 
régulièrement citées. 
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Art. 445. —  Les témoins doivent, sur la demande du président, faire connaître leurs 
nom, prénoms, âge, profession et domicile, s’ils sont parents ou alliés du prévenu, de la 
personne civilement responsable ou de la partie civile et s’ils sont à leur service. 

Le cas échéant, le président leur fait préciser quelles relations ils ont ou ont eues, 
avec le prévenu, la personne civilement responsable, ou la partie civile. 

Art. 446. —  Avant de commencer leur déposition, les témoins prêtent le serment de 
dire toute la vérité, rien que la vérité. 

Art. 447. —  Les enfants au-dessous de l’âge de seize ans sont entendus sans 
prestation de serment. 

Art. 448. —  Sont reçues dans les mêmes conditions les dépositions : 

1º Du père, de la mère ou de tout autre ascendant du prévenu ou de l’un des prévenus 
présents et impliqués dans la même affaire ; 

2º Du fils, de la fille ou de tout autre descendant ; 

3º Des frères et sœurs ; 

4º Des alliés aux mêmes degrés ; 

5º Du mari ou de la femme ; cette prohibition subsiste même après le divorce. 

Art. 449. —  Toutefois les personnes visées aux articles 447 et 448 peuvent être 
entendues sous serment lorsque ni le ministère public ni aucune des parties ne s’y sont 
opposés.

Art. 450. —  Le témoin qui a prêté le serment n’est pas tenu de le renouveler, s’il est 
entendu une seconde fois au cours des débats. 

Le président lui rappellera, s’il y a lieu, le serment qu’il a prêté. 

Art. 451. —  La personne qui, agissant en vertu d’une obligation légale ou de sa 
propre initiative, a porté les faits poursuivis à la connaissance de la justice, est reçue en 
témoignage, mais le président en avertit le tribunal. 

Celui dont la dénonciation est récompensée pécuniairement par la loi peut aussi être 
entendu en témoignage, à moins qu’il n’y ait opposition d’une des parties, ou du ministère 
public.

Art. 452. —  Les témoins déposent oralement. 

Toutefois, ils peuvent, exceptionnellement, s’aider de documents avec l’autorisation 
du président. 

Art. 453. —  Le greffier tient note du déroulement des débats et principalement, sous 
la direction du président, des déclarations des témoins ainsi que des réponses du prévenu. 

Les notes d’audience sont signées par le greffier. Elles sont visées par le président, 
au plus tard dans les trois jours qui suivent chaque audience. 
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Art. 454. —  Après chaque déposition, le président et, dans les conditions prévues à 
l’article 442-1, le ministère public et les parties posent au témoin les questions qu’ils jugent 
nécessaires. 

Le témoin peut se retirer après sa déposition, à moins que le président n’en décide 
autrement. 

Le ministère public, ainsi que la partie civile et le prévenu, peuvent demander, et le 
président peut toujours ordonner qu’un témoin se retire momentanément de la salle 
d’audience après sa déposition, pour y être introduit et entendu s’il y a lieu après d’autres 
dépositions avec ou sans confrontation. 

Art. 455. —  Au cours des débats le président fait, s’il est nécessaire, représenter au 
prévenu ou aux témoins les pièces à conviction et reçoit leurs observations. 

Art. 456. —  Le tribunal, soit d’office, soit à la demande du ministère public, de la 
partie civile ou du prévenu, peut ordonner tous transports utiles en vue de la manifestation de 
la vérité. 

Les parties et leurs avocats sont appelés à y assister. Il est dressé procès-verbal de ces 
opérations.

Art. 457. —  Si d’après les débats la déposition d’un témoin paraît fausse, le 
président, soit d’office, soit à la requête du ministère public ou de l’une des parties, fait 
consigner aux notes d’audience les dires précis du témoin. 

Il peut enjoindre spécialement à ce témoin de demeurer à la disposition du tribunal, 
qui l’entendra à nouveau, s’il y a lieu. 

Si le jugement doit être rendu le jour même, le président peut également faire garder 
ce témoin par la force publique dans ou hors la salle d’audience. 

Après lecture du jugement sur le fond, le tribunal ordonne sa conduite devant le 
procureur de la République qui requiert l’ouverture d’une information pour faux témoignage. 

Il est dressé séance tenante par le tribunal, après la lecture du jugement sur le fond, 
un procès-verbal des faits ou des dires d’où peut résulter le faux témoignage. 

Ce procès-verbal et une expédition des notes d’audience sont transmis sans délai au 
procureur de la République. 

Art. 723-29. —  Lorsqu’une personne a été condamnée à une peine privative de 
liberté d’une durée égale ou supérieure à dix ans pour un crime ou un délit pour lequel le suivi 
socio-judiciaire est encouru, le juge de l’application des peines peut, sur réquisitions du 
procureur de la République, ordonner à titre de mesure de sûreté et aux seules fins de prévenir 
une récidive dont le risque paraît avéré, qu’elle sera placée sous surveillance judiciaire dès sa 
libération et pendant une durée qui ne peut excéder celle correspondant au crédit de réduction 
de peine ou aux réductions de peines supplémentaires dont elle a bénéficié et qui n’ont pas 
fait l’objet d’une décision de retrait. 
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Art. 723-30. —  La surveillance judiciaire peut comporter les obligations suivantes : 

1º Obligations prévues par l’article 132-44 et par les 2º, 3º, 8º, 9º, 11º, 12º, 13º et 
14º de l’article 132-45 du code pénal ; 

2º Obligations prévues par l’article 131-36-2 (1º, 2º et 3º) du même code ; 

3º Obligation prévue par l’article 131-36-12 du même code. 

Sauf décision contraire du juge de l’application des peines, le condamné placé sous 
surveillance judiciaire est soumis à une injonction de soins, dans les conditions prévues aux 
articles L. 3711-1 et suivants du code de la santé publique, lorsqu’il est établi, après expertise 
médicale prévue à l’article 723-31, qu’il est susceptible de faire l’objet d’un traitement. 

Art. 723-33. —  Le condamné placé sous surveillance judiciaire fait également 
l’objet de mesures d’assistance et de contrôle destinées à faciliter et à vérifier sa réinsertion. 

Ces mesures et les obligations auxquelles le condamné est astreint sont mises en 
œuvre par le juge de l’application des peines assisté du service pénitentiaire d’insertion et de 
probation, et, le cas échéant, avec le concours des organismes habilités à cet effet. 

Art. 723-34. —  Le juge de l’application des peines peut modifier les obligations 
auxquelles le condamné est astreint, par ordonnance rendue selon les modalités prévues par 
l’article 712-8. 

Si la réinsertion du condamné paraît acquise, il peut, par jugement rendu selon les 
modalités prévues par l’article 712-6, mettre fin à ces obligations. 

Si le comportement ou la personnalité du condamné le justifie, il peut, par jugement 
rendu selon les modalités prévues par la dernière phrase du premier alinéa de l’article 723-32, 
décider de prolonger la durée de ces obligations, sans que la durée totale de celles-ci ne 
dépasse celle prévue à l’article 723-29. 

Art. 731-1. —  La personne faisant l’objet d’une libération conditionnelle peut être 
soumise aux obligations prévues pour le suivi socio-judiciaire si elle a été condamnée pour un 
crime ou un délit pour lequel cette mesure est encourue. Sauf décision contraire du juge de 
l’application des peines ou du tribunal de l’application des peines, cette personne est soumise 
à une injonction de soins dans les conditions prévues aux articles L. 3711-1 et suivants du 
code de la santé publique s’il est établi, après l’expertise prévue à l’article 712-21 du présent 
code, qu’elle est susceptible de faire l’objet d’un traitement. 

Cette personne peut alors être également placée sous surveillance électronique 
mobile dans les conditions et selon les modalités prévues par les articles 763-10 à 763-14. 

Art. 763-7. —  Lorsqu’une personne condamnée à un suivi socio-judiciaire 
comprenant une injonction de soins doit subir une peine privative de liberté, elle exécute cette 
peine dans un établissement pénitentiaire prévu par le second alinéa de l’article 717-1 et 
permettant de lui assurer un suivi médical et psychologique adapté. 

Elle est immédiatement informée par le juge de l’application des peines de la 
possibilité d’entreprendre un traitement. Si elle ne consent pas à suivre un traitement, cette 
information est renouvelée au moins une fois tous les six mois. 
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En cas de suspension ou de fractionnement de la peine, de placement à l’extérieur 
sans surveillance ou de mesure de semi-liberté, les obligations résultant du suivi socio-
judiciaire sont applicables. 

Art. 763-10. —  Un an au moins avant la date prévue de sa libération, la personne 
condamnée au placement sous surveillance électronique mobile en application des 
articles 131-36-9 à l31-36-12 du code pénal fait l’objet d’un examen destiné à évaluer sa 
dangerosité et à mesurer le risque de commission d’une nouvelle infraction. 

Cet examen est mis en œuvre par le juge de l’application des peines, après avis de la 
commission pluridisciplinaire des mesures de sûreté composée selon des modalités 
déterminées par le décret prévu à l’article 763-14. Les dispositions de l’article 712-16 sont 
applicables. 

Au vu de cet examen, le juge de l’application des peines détermine, selon les 
modalités prévues par l’article 712-6, la durée pendant laquelle le condamné sera 
effectivement placé sous surveillance électronique mobile. Cette durée ne peut excéder deux 
ans, renouvelable une fois en matière délictuelle et deux fois en matière criminelle. 

Le juge de l’application des peines rappelle au condamné que le placement sous 
surveillance électronique mobile ne pourra être mis en œuvre sans son consentement, mais 
que, à défaut ou s’il manque à ses obligations, l’emprisonnement prononcé en application du 
troisième alinéa de l’article 131-36-1 du code pénal pourra être mis à exécution. 

Six mois avant l’expiration du délai fixé, le juge de l’application des peines statue, 
selon les mêmes modalités, sur la prolongation du placement sous surveillance électronique 
mobile dans la limite prévue au troisième alinéa. 

À défaut de prolongation, il est mis fin au placement sous surveillance électronique 
mobile.

Art. 763-12. —  Le condamné placé sous surveillance électronique mobile est 
astreint au port, pendant toute la durée du placement, d’un dispositif intégrant un émetteur 
permettant à tout moment de déterminer à distance sa localisation sur l’ensemble du territoire 
national.

Ce dispositif est installé sur le condamné au plus tard une semaine avant sa 
libération.

Le procédé utilisé est homologué à cet effet par le ministre de la justice. Sa mise en 
œuvre doit garantir le respect de la dignité, de l’intégrité et de la vie privée de la personne et 
favoriser sa réinsertion sociale. 

Art. 763-13. —  Le contrôle à distance de la localisation du condamné fait l’objet 
d’un traitement automatisé de données à caractère personnel, mis en œuvre conformément aux 
dispositions de la loi nº 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés. 

Dans le cadre des recherches relatives à une procédure concernant un crime ou un 
délit, les officiers de police judiciaire spécialement habilités à cette fin sont autorisés à 
consulter les données figurant dans ce traitement. 
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Code de la santé publique 

Art. L. 3213-1. —  À Paris, le préfet de police et, dans les départements, les 
représentants de l’État prononcent par arrêté, au vu d’un certificat médical circonstancié, 
l’hospitalisation d’office dans un établissement mentionné à l’article L. 3222-1 des personnes 
dont les troubles mentaux nécessitent des soins et compromettent la sûreté des personnes ou 
portent atteinte, de façon grave, à l’ordre public. Le certificat médical circonstancié ne peut 
émaner d’un psychiatre exerçant dans l’établissement accueillant le malade. Les arrêtés 
préfectoraux sont motivés et énoncent avec précision les circonstances qui ont rendu 
l’hospitalisation nécessaire. 

Dans les vingt-quatre heures suivant l’admission, le directeur de l’établissement 
d’accueil transmet au représentant de l’État dans le département et à la commission 
mentionnée à l’article L. 3222-5 un certificat médical établi par un psychiatre de 
l’établissement. 

Ces arrêtés ainsi que ceux qui sont pris en application des articles L. 3213-2, 
L. 3213-4 à L. 3213-7 et les sorties effectuées en application de l’article L. 3211-11 sont 
inscrits sur un registre semblable à celui qui est prescrit par l’article L. 3212-11, dont toutes 
les dispositions sont applicables aux personnes hospitalisées d’office. 

Art. L. 3213-8. —  Il ne peut être mis fin aux hospitalisations d'office intervenues en 
application de l'article L. 3213-7 que sur les décisions conformes de deux psychiatres 
n'appartenant pas à l'établissement et choisis par le représentant de l'Etat dans le département 
sur une liste établie par le procureur de la République, après avis de la direction des affaires 
sanitaires et sociales du département dans lequel est situé l'établissement. 

Ces deux décisions résultant de deux examens séparés et concordants doivent établir 
que l'intéressé n'est plus dangereux ni pour lui-même ni pour autrui. 

Art. L. 3222-1. —  Dans chaque département, un ou plusieurs établissements sont 
seuls habilités par le représentant de l'Etat dans le département à soigner les personnes 
atteintes de troubles mentaux qui relèvent des chapitres II et III du titre Ier du présent livre. 

Art. L. 3711-4. —  L’État prend en charge les dépenses afférentes aux interventions 
des médecins coordonnateurs. 

Art. L. 3711-5. —  Les modalités d’application du présent chapitre sont fixées par 
décret en Conseil d’État. 
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